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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. l’Ambassadeur 
Amr Abdellatif Aboulatta, Representant permanent de 
l’Egypte aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
a assure la presidence du Conseil de securite pendant le 
mois de mai 2016. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant mes 
chaleureux remerciements a lAmbassadeur Aboulatta 
et a sa delegation pour le grand talent diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Lutter contre la traite d’etres humains dans 
les situations de violences sexuelles liees aux 
conflits 

Rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2016/361) 

Lettre datee du 27 mai 2016, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la France aupres de 
I’Organisation des Nations Unies (S/2016/496) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de lAfrique du Sud, de lAllemagne, de 
lArgentine, de lAustralie, du Bangladesh, de la 
Belgique, du Bresil, du Canada, de la Colombie, de la 
Cote d’Ivoire, des Emirats arabes unis, de l’Estonie, 
de la Georgie, de la Hongrie, de l’lnde, de l’lrlande, 
d’Israel, de l’ltalie, du Kazakhstan, du Liechtenstein, de 
la Lituanie, du Luxembourg, du Maroc, du Nigeria, des 
Pays-Bas, du Portugal, de la Republique arabe syrienne, 
du Soudan, de Sri Lanka, de la Suede, de la Suisse, de 
la Thai'lande et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 


des violences sexuelles commises en periode de conflit; 
M me Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants; et M me Lisa Davis, du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis Vrailas, 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/361, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits. J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2016/496, qui contient 
une lettre datee du 27 mai 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la France 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, dans 
laquelle il transmet une note de reflexion sur la question 
a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, a qui je 
donne la parole. 

Le Secretaire general : II m’est agreable de me 
joindre au Conseil de securite aujourd’hui a l’occasion 
de ce debat sur les violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Partout dans le monde, nous sommes les temoins 
d’un nombre effroyable d’actes de violence sexuelle 
commis en temps de guerre. Nulle region n’echappe a 
ce fleau, qui continue de frapper les femmes, les filles, 
les garqons et les hommes. Cependant, un elan politique 
sans precedent a permis de faire des progres manifestes 
dans la lutte contre ces crimes. La communaute 
internationale a finalement brise le silence et le tabou 
qui entouraient ce probleme. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

II est largement admis que les violences sexuelles 
sont une strategie deliberee utilisee pour dechirer le tissu 
social; pour prendre le controle de communautes, les 
intimider et obliger les populations a quitter leurs foyers. 
Elies sont perques a juste titre comme une menace qui 
pese sur la paix et la securite internationales, comme 
une violation grave du droit international humanitaire et 
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du droit international des droits de l’homme, et comme 
un obstacle majeur a la reconciliation d’apres-conflit et 
au developpement economique. Le Conseil a joue un 
role considerable dans ce changement de perception, en 
particulier avec plusieurs resolutions historiques qui ont 
confirme que les violences sexuelles etaient un crime 
de guerre, un crime contre l’humanite et un acte de 
genocide fondamental. La designation du 19 juin comme 
Journee internationale pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit est un signe supplemental 
d’une implication et d’une determination accrues. 

Au cours des 10 dernieres annees, j’ai tente de 
faire tout mon possible pour mettre fin aux violences 
sexuelles en temps de conflit et pour faire respecter les 
droits des femmes et des filles dans le monde entier. 
J’ai lance ma campagne Tous unis pour mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes et j’ai cree le poste de 
Representant special charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Grace aux 
travaux de ma Representante speciale, l’ONU a adopte 
des cadres de cooperation et des communiques conjoints 
avec des gouvernements et des organismes regionaux. 
Le deployment de conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques a renforce les modalites de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information relatifs 
aux violences sexuelles liees aux conflits, ainsi que le 
dialogue avec les parties a un conflit - autant de mesures 
vitales en faveur de l’etablissement des responsabilites. 
L’ONU poursuivra ses propres efforts pour veiller a ce 
que les soldats de la paix se conforment aux normes 
d’integrite les plus strides vis-a-vis de tous ceux qu’ils 
served. 

Aujourd’hui, nous et nos partenaires soutenons 
des milliers de victimes, que nous ne parvenions 
pas a atteindre il y a 10 ans, au moyen de mesures 
pratiques allant de l’ouverture de lignes telephoniques 
permanentes a des soins delivres dans les communautes. 
Ces politiques ne se limited pas a aider les victimes; 
elles permettent aux societes d’amorcer leur propre 
relevement. 

Une jurisprudence internationale a egalement ete 
elaboree concernant les violences sexuelles en temps 
de conflit, ce qui a abouti a des proces historiques 
intentes contre des dirigeants politiques et militaires. La 
condamnation recede de Jean-Pierre Bemba Gombo par 
la Cour penale internationale est le dernier signe en date 
que l’ere de l’impunite pour les violences sexuelles en 
tant qu’arme de guerre est revolue. 


Les dix dernieres annees ont montre qu’il etait 
possible de progresses meme dans les situations les plus 
difficiles et les plus complexes. Toutefois, nous sommes 
toujours confrontes a de graves difficultes. Mon dernier 
rapport annuel (S/2016/361) couvre 19 situations 
preoccupantes et dresse la liste de dizaines de parties 
qui commettent systematiquement ce type de crime. 
Un aspect extremement troublant est l’utilisation des 
violences sexuelles comme tactique de terrorisme. 
Daech, Boko Haram et d’autres groupes extremistes 
recourent aux violences sexuelles pour attirer et retenir 
les combattants, ainsi que pour generer des revenus. 
Selon les estimations, la communaute yezidie a verse 
jusqu’a 45 millions de dollars en ranqons a Daech, 
pour la seule annee 2014. Les femmes, les hommes, 
les filles et les garqons enleves subissent le plus lourd 
des traumatismes du fait de la brutalite des attaques 
physiques et sexuelles, des mariages d’enfants et 
mariages forces, et de l’esclavage sexuel dont ils sont 
victimes en masse. L’enlevement de plus de 200 filles 
a Chibok (Nigeria) il y a plus de deux ans est l’un des 
exemples les plus horrifiants du recours aux violences 
sexuelles comme tactique de terrorisme. 

J’appelle a la liberation immediate de toutes celles 
qui ont ete faites prisonnieres, ainsi qu’a la delivrance 
de soins et d’un soutien a celles qui reviennent et 
sont susceptibles de souffrir d’isolement social et de 
depression. Les femmes et les filles avec des enfants 
peuvent necessiter un soutien medical et psychosocial 
specifique, qui doit aussi etre apporte aux enfants eux- 
memes, car ils peuvent etre en butte au rejet le plus 
complet. La honte et la stigmatisation sociale auxquelles 
se heurtent ces femmes et ces enfants doivent etre 
redirigees vers les auteurs de ces brutales violences. 

Nous devons continuer de parler haut et fort 
pour defendre les femmes, les filles, les hommes et 
les garqons dont les corps sont depuis trop longtemps 
consideres comme des depouilles de guerre. Je compte 
sur une reaction forte et unie de la part du Conseil face 
aux preoccupations evoquees dans mon rapport. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 

M me Bangura (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Gouvernement franqais d’accueillir le 
present debat public, ainsi que le Conseil de securite 
de la priorite qu’il accorde a cette question. Je suis 
reconnaissante au Secretaire general de sa presence 
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parmi nous et de son indefectible appui. J’apprecie 
egalement que Lisa Davis, de l’organisation MADRE, 
ait pu se joindre a nous aujourd’hui pour donner voix 
a la societe civile, laquelle represente la conscience 
morale de ce mandat. Je suis egalement heureuse que 
Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants, soit parmi nous elle aussi. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, 
nous avons ete temoins ces 10 dernieres annees d’un 
changement fondamental dans la maniere dont cette 
question est perque et abordee dans le cadre des 
questions liees a la paix et la securite, et des progres sans 
precedent ont ete accomplis. Cependant, alors meme que 
nous progressons, des difficultes nouvelles et critiques 
sont apparues. Aujourd’hui, tandis que nous deliberons 
dans cette salle, des femmes sont vendues sur un marche 
aux esclaves public, a Raqqa. Des listes de prix sont 
etablies pour reglementer leur vente, comme pour le 
betail sur un marche agricole. Une pretendue fatwa a ete 
promulguee par Daech pour codifier l’esclavage sexuel, 
dans un effort visant a justifier les violences sexuelles 
par les ecritures saintes. Les plateformes de reseaux 
sociaux sont utilisees pour en faciliter le commerce et 
le trafic - femmes et enfants sont proposes en ligne, sur 
les memes forums que les fusils et les lance-roquettes. 

« Celle-ci est jeune, belle et donne du plaisir. J’en 

veux au moins 7 500 dollars. Tu ne le regretteras 

pas. » 

Ce message provient du fil qui accompagne la 
photographie d’une fille maquillee avec un rouge a levres 
rouge vif. Elle ne doit pas avoir plus de 12 ans. En fin de 
compte, l’enchere gagnante etait de 7 700 dollars - elle 
provenait d’un combattant libyen pour l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. 

Lorsque je me suis rendue au Moyen-Orient fan 
dernier, j’y ai rencontre des filles qui avaient reussi a 
s’enfuir. Certaines d’entre elles m’ont dit qu’en deux 
ans de captivite, elles avaient parfois fait l’objet de huit 
transactions distinctes avant de s’echapper enfin ou 
d’etre delivrees parce que leurs families avaient paye 
une ranqon. Mais des milliers manquent toujours a 
l’appel - en Syrie, en Iraq, au Nigeria ou ailleurs. 

Le rapport (S/2016/361) dont le Conseil de 
securite est saisi aujourd’hui est le huitieme rapport 
portant exclusivement sur les violences sexuelles liees 
aux conflits. 


Le rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
(S/2016/361) est le huitieme sur les violences sexuelles 
liees aux conflits. Pris ensemble, ces rapports constituent 
un expose historique d’un crime qui a pendant longtemps 
ete oublie dans les comptes rendus officiels ayant trait 
a la guerre et a la paix. Comme decrit en detail dans le 
rapport de maniere eprouvante, nous devons faire face 
a des menaces nouvelles et imprevues. Alors meme que 
nous progressons concernant les forces nationales de 
securite, le probleme des violences sexuelles commises 
par des acteurs non etatiques prennent une dimension 
toujours plus difficile et inquietante. Prenons en 
consideration le fait que, sur les 48 parties inscrites 
sur la liste figurant en annexe au rapport du Secretaire 
general, 37 sont des acteurs non etatiques. Pourtant, 
les instruments a la disposition du systeme des Nations 
Unies visent avant tout a mobiliser les Etats Membres. 

Par consequent, de nouveaux outils et demarches 
seront necessaires pour faire respecter les obligations 
par ces acteurs, dont la nature, la composition, les 
motivations, les capacites et le modus operandi 
different souvent de maniere considerable. Nous nous 
heurtons a des difficultes politiques et operationnelles 
a cet egard, mais si nous voulons eliminer la violence 
sexuelle en periode de conflit, ce mandat doit etre axe 
sur les auteurs de violations qui persistent dans leurs 
actes et devra pour cela etre appuye par le Conseil de 
securite. Dans le meme temps, nous devons faire face a 
une nouvelle realite, a savoir que les violences sexuelles 
sont aujourd’hui employees non seulement comme une 
tactique de guerre et mais aussi comme une tactique de 
terrorisme. 

Sans exception, le premier signe de la montee 
de l’extremisme violent a ete la restriction des droits 
des femmes. Les extremistes savent que pour peupler 
un territoire et controler une population, il faut d’abord 
controler le corps des femmes. La violence sexuelle n’est 
pas simplement accidentelle mais fait partie integrante 
de leur ideologie et de leurs objectifs strategiques. Ils 
utilisent la violence sexuelle comme un moyen de servir 
des objectifs politiques, militaires et economiques. Ils 
ont employe le viol et le mariage force dans le cadre de 
leurs systemes de punition et de recompense par lesquels 
ils ont consolide leur pouvoir et edifier un pretendu 
Etat bati a leur image et qui reflete leurs croyances. 
La meme litanie d’horreurs se retrouve dans tous les 
recits de filles nigerianes qui ont fui Boko Haram, 
ceux des Somaliennes liberees des Chabab, et dans les 
descriptions de la vie de femmes dans le nord du Mali 
sous le controle du groupe extremiste Ansar Eddine. 
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Quand nous pensons au terrorisme, nous pensons 
a la destruction de biens, aux meurtres, aux attentats a la 
bombe ou auxprises d’otages. Nous nepouvons cependant 
pas deplorer la violence publique du terrorisme tout en 
ignorant les violences que les terroristes infligent aux 
femmes et aux filles en prive, a huis clos. Nous devons 
egalement bien comprendre qu’apres tout ce qu’elles ont 
subi en captivite, de nombreuses victimes de Daech et de 
Boko Haram doivent faire face a un autre dechirement : 
etre rejetees par leur propre communaute a leur retour. 
La violence sexuelle reste le seul crime pour lequel la 
victime est fustigee, plutot que l’auteur de ces violences. 
Nous devons non seulement ramener nos filles; nous 
devons les ramener dans un environnement d’appui, 
d’egalite et de possibilites. La reinsertion sociale et 
economique est imperative et doit devenir un element 
davantage integre aux programmes que nous elaborons 
et a nos cadres de developpement apres un conflit. 

La guerre de conquete lancee par les groupes 
extremistes est menee sur et pour le corps de femmes 
et de filles, generant des millions de dollars de recettes. 
II ne s’agit pas simplement d’en faire des objets; il s’agit 
d’en faire des marchandises. C’est la resurgence de la 
traite d’esclaves, a notre epoque et de notre vivant. La 
promesse d’avoir acces a des epouses et a des esclaves 
sexuelles est utilisee pour attirer des recrues et constituer 
une forme d’indemnite pour les combattants. Chaque fois 
qu’une femme fait l’objet d’un echange commercial, la 
transaction cree un profit. Cela fait partie de l’economie 
politique du terrorisme, tout comme la vente de petrole, 
d’antiquites ou de drogue. 

Si ces groupes sont hors de portee de la dissuasion 
judiciaire, nous devons alors nous employer en priorite 
a les priver de ressources et a reduire considerablement 
leur capacite de communiquer, de voyager, de proceder 
a des echanges commerciaux et de faire du mal. Cela 
doit faire partie de nos strategies mondiale, regionales et 
nationales de lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent. Comme il est indique dans le rapport, 

« les strategies de reglement des conflits et de 
lutte contre le terrorisme ne [peuvent] plus etre 
dissociees des efforts entrepris pour proteger 
et autonomiser les femmes et les filles et lutter 
contre les violences sexuelles liees aux conflits » 
(S/2016/361, par. 1). 

Par notre dispositif de sanctions, nous devons accroitre 
le cout de ces crimes, car les couts humains sont 
incalculables. 


Par une communication strategique, un contre- 
discours doit retentir haut et fort et faire savoir 
que les droits des femmes et des filles, leurs droits 
fondamentaux ainsi que leurs droits lies a la sexualite 
et a la procreation, ne sont pas negociables. Les chefs 
coutumiers et religieux doivent se servir de leur autorite 
morale pour reduire a neant toute tentative visant a 
legitimer le viol pour des motifs religieux. Notre action 
doit tenir compte du lien entre la violence sexuelle liee 
aux conflits et le trafic transfrontieres visant a financer 
les conflits et le terrorisme. Notre dispositif normatif, y 
compris les resolutions du Conseil, doit suivre le rythme 
de revolution du contexte mondial en matiere de securite 
et la nouvelle dimension de la violence sexuelle utilisee 
comme tactique de terrorisme. 

Le rapport permet egalement de mieux comprendre 
d’autres nouvelles preoccupations qui ne sont pas encore 
prises en compte comme il se doit dans le cadre des 
resolutions concernant la violence sexuelle en periode 
de conflit. Cela comprend le sort des enfants nes des 
suites d’un viol commis en temps de guerre, qui vivent 
egalement dans l’ombre et la honte. Ils sont souvent sans 
papiers et apatrides; de fait, des milliers d’entre eux 
vivent peut-etre a la peripherie de leurs communautes 
locales, qui sont un terrain propice a la radicalisation 
et au recrutement. Le fait de ne pas reconnaitre ces 
enfants, de ne pas les elever et les proteger represente a 
long terme une menace a la paix et a la securite. 

Ces dernieres annees, nous avons commence 
a accorder une attention accrue a la violence sexuelle 
dont sont victimes des hommes et des garqons, une 
inquietude particuliere dans les lieux de detention et 
d’interrogatoire. Mais malheureusement, les victimes 
hommes et garqons sont toujours un angle mort du suivi 
que nous assurons, sans parler des services offerts. 

La crise migratoire a grande echelle a multiplie 
les risques de violence sexuelle, y compris dans des lieux 
censes etre des refuges. Nous sommes plus que jamais 
conscients de l’extreme vulnerabilite des refugies et des 
personnes deplacees, non seulement a l’interieur des 
camps ou des zones d’installation, mais a chaque etape 
du deplacement, et de la fafon dont la violence sexuelle 
peut etre un facteur dedeplacement. 

Cette annee, dans le cas du Burundi, qui figure 
pour la premiere fois dans le rapport du Secretaire 
general, nous avons requ des informations concernant 
des cas degressions ciblees, motivees par l’appartenance 
politique reelle ou presumee de la victime, le viol etant 
employe comme un outil de repression politique par 
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ceux qui portent des armes, y compris des membres 
des forces nationales de securite. La violence sexuelle 
utilisee dans le cadre du repertoire de la violence lors 
d’elections pluralistes ou de manifestations publiques 
preoccupent le Conseil depuis longtemps, qu’il s’agisse 
du Kenya en 2007, de la Guinee en 2009 ou de la Cote 
d’Ivoire en 2011. Elle represente une autre dimension 
de la question a l’examen qui necessitera une vigilance 
soutenue et des mesures adaptees. 

Depuis mon entree en fonction, j’ai mis l’accent 
sur la promotion de l’appropriation, de la direction et de 
la responsabilite nationales, ce qui a exige une action 
ciblee dans les pays touches. Les progres accomplis 
par plusieurs gouvernements que nous appuyons par 
l’intermediaire de notre Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit montrent que ce n’est 
pas une mission impossible. Depuis deux ans, nous 
comprenons de maniere plus precise la fafon dont 
les resolutions du Conseil peuvent donner lieu a des 
solutions sur le terrain. Dans le meme temps, nous avons 
egalement une idee plus claire des lacunes du dispositif 
normatif des resolutions qui constituent nos principes 
directeurs theoriques et operationnels. 

C’est pourquoi je demande au Conseil, sur la base 
de ce rapport, de poursuivre les deliberations durant les 
semaines a venir et d’envisager un nouveau projet de 
resolution qui nous donnera les outils nous permettant de 
mener une action globale et multidimensionnelle tenant 
compte de revolution rapide de la situation en matiere 
de paix et de securite internationales. Je considere que 
l’objectif commun poursuivi par le Conseil nous donnera 
ce dont nous avons besoin pour eliminer une fois pour 
toutes ce crime. 

Ces 10 dernieres annees, les progres et l’elan 
politique visant a mettre fin aux viols commis en temps 
de guerre ont ete plus importants que durant tout le reste 
de l’histoire de l’humanite. Je pense que nous sommes 
sur le point de transformer une culture seculaire de 
l’impunite en une culture de la responsabilite et de la 
dissuasion. Cependant, a cette etape critique, nous ne 
pouvons pas nous permettre de relacher nos efforts ou 
de perdre de vue cette question. Nous devons relever les 
nouveaux defis qui se profilent et continuer de braquer 
les projecteurs de la communaute internationale sur ce 
crime autrefois passe sous silence. Quand les victimes 
nous disent que « nos corps valent moins que des rats 
morts », cela amoindrit notre humanite collective. 


En fin de compte, toutes nos paroles, toutes nos 
lois et toutes nos resolutions n’auront aucun sens si les 
violations ne sont pas sanctionnees dans les faits et si 
nous ne parvenons pas a alourdir les sanctions contre les 
auteurs de tels crimes. 

Aux victimes comme aux auteurs de ces crimes, 
je souhaite adresser un message clair et sans equivoque : 
il est possible qu’il y ait retard de justice, mais il n’y aura 
pas deni de justice, et la communaute internationale est 
determinee a honorer le devoir sacre qui lui incombe 
de prevenir ces crimes et de prendre en charge les 
survivants. 

Le President : Je remercie M me Bangura de 
son expose et de son engagement exemplaire dans le 
combat contre les violences sexuelles commises dans 
les situations de conflit. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Giammarinaro. 

M me Giammarinaro (parle en anglais ) : C’est 
pour moi un grand honneur de prendre la parole au 
Conseil aujourd’hui. C’est la premiere fois que mon 
bureau est invite a participer a un debat public, et j’en 
suis profondement reconnaissante. Je constate avec 
satisfaction que le Conseil de securite continue de se 
pencher sur la question du trafic de personnes dans les 
de conflit arme ou consecutives a un conflit, comme 
l’attestent notamment la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/25, adoptee en decembre 2015, et le 
present debat. 

Depuis que j’ai pris mes fonctions de Rapporteuse 
speciale sur la traite des etres humains, en particulier 
les femmes et les enfants, en aout 2014, j’ai realise que 
l’incidence des conflits sur la traite de personnes a des 
fins d’exploitation sexuelle ou autre et de travail force est 
une thematique concernant laquelle il faut approfondir 
la recherche et accentuer l’attention internationale. Je 
presenterai un rapport sur cette question au Conseil des 
droits de l’homme dans quelques jours. 

La traite de personnes - et c’est le premier message 
que je souhaite adresser au Conseil de securite - est 
sans aucun doute faiblement signalee dans le contexte 
des conflits recents. Qu’est-ce que la traite ? La traite 
est un concept general qui regroupe diverses formes 
d’exploitation, et l’exploitation est l’essence meme de la 
traite . 

Des rapports recents - notamment ceux publies 
par l’Organisation internationale pour les migrations 
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et Caritas Internationalis - et d’autres initiatives, 
notamment l’initiative Migrants dans les pays en crise, 
dirigee par les Etats-Unis et les Philippines, ont montre 
que le trafic de personnes dans des situations de conflit 
et de crise n’est pas une simple possibility ou un incident 
isole; c’est au contraire une consequence reguliere des 
conflits. Voila pourquoi nous devons faire mieux et plus. 

Pourquoi la traite est-elle une consequence 
reguliere des conflits? C’est parce que les conflits 
s’accompagnent d’un effondrement des institutions 
publiques et de l’etat de droit. Les vulnerability 
existantes des groupes minoritaires, comme les 
femmes et les enfants, sont exacerbees et de nouveaux 
groupes vulnerables apparaissent. C’est une situation 
dont profitent les trafiquants et les responsables de 
l’exploitation pour reduire en esclavage et exploiter des 
etres humains. La violence liee aux conflits, notamment 
la violence sexuelle, peut elle-meme etre a l’origine 
de deplacements forces, ce qui ne fait que renforcer la 
vulnerability face a l’exploitation, notamment le trafic. 

Nous devons egalement traiter le probleme la 
traite commune une consequence de l’afflux important 
de personnes qui fuient des conflits. Nous avons 
remarque, par exemple, le nombre de femmes enceintes 
qui traversent la Mediterranee chaque jour; elles sont 
enceintes parce qu’elles ont ete victimes de viol ou de 
violences et d’exploitation sexuelles dans les pays de 
transit. Pour les millions de personnes qui sont forcees 
de fuir leur pays du fait des conflits armes, le voyage 
est de plus en plus cher et dangereux. Le conflit syrien 
en particulier est a l’origine d’un exode massif qui doit 
etre considere comme une crise humanitaire mondiale. 
Malheureusement, nous devons admettre que l’Union 
europeenne (UE), les pays de l’UE et la communaute 
internationale dans son ensemble ont echoue dans leur 
gestion de la crise. De ce fait, des centaines de personnes, 
dont de nombreux enfants, ont peri en Mediterranee et, 
en ce moment meme, des personnes sont toujours en 
danger de mort. 

Nous devons egalement tenir compte du fait que 
pour ceux qui survivent a ce perilleux voyage, il existe 
un risque tangible d’exploitation liee au trafic. Tout au 
long de leur voyage et une fois arrives a destination, les 
migrants, notamment les refugies et les demandeurs 
d’asile, qui ont vendu tous leurs biens pour payer la 
traversee, sont tres exposes au risque de violences 
physiques, degressions sexuelles, d’extorsion et de 
trafic. La nature clandestine du voyage, la conduite 
souvent sans scrupule et corrompue des passeurs et 


de ceux qui collaborent avec eux et les mesures que 
sont prets a prendre certains Etats pour empecher le 
depart, le transit ou l’arrivee des migrants sont autant de 
facteurs qui creent ou amplifient des situations propices 
pour les trafiquants qui profitent de la situation precaire 
des migrants. En consequence, meme s’ils ne sont 
pas victimes de trafic des le debut de leur people, ils 
peuvent le devenir durant leur voyage. Par exemple, les 
Rohingya du Myanmar se lancent typiquement dans des 
peoples maritimes ou terrestres, souvent en passant par 
la Thai'lande, pour se rendre illegalement en Malaisie. 
Apres avoir passe illegalement les frontieres, certains 
sont ensuite victimes de trafic et se retrouvent sur des 
bateaux de peche ou dans des plantations de palmiers 
a huile ou ils sont victimes d’exploitation par le travail, 
et ils sont contraints de travailler pour rembourser les 
dettes accumulees durant le transport. D’autres sont 
retenus captifs et subissent des exactions en Malaisie 
jusqu’a ce que leurs families paient des ranfons. 

La conclusion est claire : toutes les personnes qui 
fuient les conflits ne sont pas victimes de trafic, au moins 
du point de vue legal. Cependant, le trafic de personnes 
a des fins d’exploitation, voire d’exploitation extreme, 
qu’il s’agisse d’exploitation sexuelle, d’exploitation 
par le travail ou d’autres formes d’exploitation, peut 
se produire a tout moment. Recemment, une tendance 
monstrueuse a ete signalee dans le contexte de conflits, 
a savoir que des femmes et des filles sont enlevees dans 
leurs maisons ou leurs ecoles pour etre mariees de force 
et/ou reduites a l’esclavage sexuel. Ces violations sont 
perpetrees par des groupes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et Boko Haram, mais je ne ferai 
pas d’autres commentaires sur ce point parce que la 
Representante speciale du Secretaire general l’a deja 
aborde. 

Je vais dire quelques mots sur les operations de 
maintien de la paix. Malheureusement, les operations 
de maintien de la paix continuent d’etre le theatre 
d’incidents honteux de violences et d’abus sexuels, 
qui minent leur role vital dans la protection des 
communautes, notamment les femmes et les enfants, 
face a la violence et a l’exploitation qui sont communes 
au lendemain des conflits. Cependant, les mauvais 
traitements et l’exploitation par les soldats de la paix 
continuent d’etre faiblement signales lorsqu’il s’agit de 
trafic, contrairement a ce qui s’est fait dans le cas de 
certains conflits passes, notamment le conflit dans les 
Balkans. Encore une fois, nous devons comprendre qu’il 
est imperatif d’identifier et de detecter plus efficacement 
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les cas d’exploitation sexuelle qui s’apparentent a du 
trafic dans ce domaine. 

Je vais brievement mettre l’accent sur certains 
liens qui existent entre le trafic et les situations de conflit 
ou de sortie de conflit et qui sont bien moins connus ou 
sur lesquels on n’enquete guere. Par exemple, le trafic 
de travailleurs migrants dans les zones de conflit a des 
fins d’exploitation par le travail est a ce jour un sujet 
completement tabou. Si tous les cas de passation de 
marches et de sous-traitance ne sont pas entaches par 
le trafic a des fins d’exploitation par le travail, dans 
certains cas, de grandes entreprises ayant passe des 
contrats avec des Etats et leurs armees embauchent des 
travailleurs migrants par l’intermediaire de petits sous- 
traitants ou d’agences d’emploi locales pour accomplir 
certaines taches, notamment faire du menage et des 
travaux de construction, cuisiner et servir les repas, et 
servir de coiffeur. 

Souvent, les conditions qui regissent la traite aux 
fins d’exploitation par le travail favorisent egalement 
la violence et l’exploitation sexuelles. Denudes de 
toute protection sur le lieu de travail, les femmes 
sont frequemment exposees a la discrimination, au 
harcelement, a des conditions de travail dangereuses, 
a l’exploitation et aux mauvais traitements. Dans de 
telles situations, les femmes et les filles sont souvent 
victimes simultanement d’exploitation par le travail et 
d’exploitation sexuelle. 

Deuxiemement, les personnes qui fuient un 
conflit pourraient egalement etre vulnerables a la traite 
a des fins de prelevement d’organes. Plusieurs cas de ce 
type ont ete signales. 

Troisiemement, les femmes et les filles 
syriennes refugiees sont victimes de la traite a des 
fins d’exploitation sexuelle par le biais de mariages 
temporaires, de mariages forces ou de mariages 
d’enfants. Ces femmes et ces filles sont souvent mariees 
de force par leurs parents. Du fait de ces mariages, elles 
peuvent par la suite etre contraintes de se prostituer. Les 
mariages avec des etrangers peuvent egalement conduire 
a des situations de prostitution forcee et de traite. 

Quatriemement, dans les situations d’apres- 
conflit, la vulnerabilite des femmes et des filles a 
l’exploitation liee a la traite est aggravee par leur 
manque relatif d’acces aux ressources, a l’education, a la 
documentation necessaire pour se proteger, etc. 

Cinquiemement, apres avoir fui un conflit, 
les enfants peuvent etre contraints de travailler pour 


subvenir a leurs besoins et soutenir leur famille. Les 
enfants refugies iraquiens et syriens au Liban, par 
exemple, travaillent dans des usines textiles, dans le 
batiment, la restauration, en tant que main-d’ceuvre 
agricole ou vendeurs ambulants. Cette situation n’est, 
bien entendu, pas limitee au Liban, qui applique une 
politique d’accueil des refugies syriens tres genereuse. 
C’est un exemple parmi d’autres qui montre que les 
enfants se trouvant dans de telles situations peuvent 
devenir les principaux soutiens de famille et sont done 
particulierement vulnerables a l’exploitation. 

Que peut-on faire pour s’attaquer au probleme de 
la traite? Je voudrais juste faire quelques observations. 
Je n’aborderai pas les questions liees au maintien de la 
paix, car M me Bangura en a, bien sur, parle en detail. Je 
voudrais juste dire quelques mots au sujet de la traite des 
personnes a des fins d’exploitation par le travail. 

Je pense que le systeme des Nations Unies 
dans son ensemble doit accorder la meme attention a 
l’exploitation par le travail qu’a l’exploitation sexuelle 
et y consacrer autant d’efforts. En particulier, les 
organismes passant contrat avec un Etat doivent prendre 
les precautions qui s’imposent lorsqu’ils emploient des 
travailleurs, notamment des travailleurs migrants. Ils 
doivent employer des travailleurs directement chaque 
fois que possible et veiller a ce que les particuliers ou les 
entreprises avec lesquels ils ont un contrat de traitance 
ou de sous-traitance protegent les droits des travailleurs, 
notamment pour ce qui est de garantir des conditions 
de vie et de travail decentes, ainsi que le droit au retour 
et la liberte de reunion et dissociation. Ils doivent 
egalement mettre en place une politique de tolerance 
zero a l’egard de violations des droits fondamentaux de 
ces travailleurs. 

Enfin et surtout, la protection des personnes en 
periode de conflit et des personnes qui fuient un conflit 
est aujourd’hui la priorite des priorites. 

Des mesures de lutte contre la traite doivent etre 
integrees dans toutes les interventions humanitaires 
dans les zones de conflit. En particulier, les organismes 
et programmes des Nations Unies, ainsi que les 
organisations internationales et humanitaires, doivent 
inclure la prevention de la traite des personnes dans 
les activites de protection qu’ils mettent en oeuvre pour 
sauver des vies, et ce des le debut d’une crise, meme si 
des cas de traite n’ont pas encore ete signales. 

Dans les centres d’accueil pour migrants, les 
zones sensibles, les centres pour demandeurs d’asile 
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et refugies et les centres de detention administrative 
pour migrants, des procedures appropriees doivent 
etre etablies et appliquees par un personnel qualifie, 
de preference en cooperation avec des organisations de 
la societe civile, afin d’evaluer les elements en faveur 
de l’octroi d’une protection internationale ou d’une 
protection des enfants, ainsi que les indices donnant 
lieu a penser qu’une personne est victime de traite et 
d’exploitation ou est exposee a un tel risque. Si ces 
indices apparaissent, des solutions adaptees doivent 
etre identifies au cas par cas, au motif de la protection 
internationale ou d’un autre type de protection, 
comprenant l’octroi d’une assistance, d’un permis de 
sejour et d’une indemnisation aux victimes de la traite, 
ainsi que des possibility d’emploi aux victimes et aux 
personnes exposees a la traite et a l’exploitation. Dans ce 
contexte, la protection des enfants est d’une importance 
capitale. Les enfants ne doivent jamais etre detenus pour 
des motifs d’immigration, et une solution durable doit 
etre identifiee au cas par cas, dans l’interet superieur de 
l’enfant. 

J’attends avec interet un debat ouvert et fructueux. 

Le President : Je donne a present la parole a 
M me Lisa Davis. 

M me Davis (parle en anglais) : Je prends la 
parole aujourd’hui au nom du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, ainsi qu’en ma qualite de Directrice 
pour la defense des droits de l’homme de MADRE, un 
membre du Groupe de travail. 

La violence sexuelle et d’autres crimes sexistes 
constituent une menace constante pour de nombreuses 
organisations locales de femmes et pour les militantes 
travaillant sur les lignes de front des conflits, tandis que 
les rescapees de ces violences se heurtent a d’enormes 
obstacles pour acceder aux services pouvant leur sauver 
la vie. L’impunite pour ces crimes reste la norme. Dans 
le meme temps, les femmes sont exclues des processus 
de paix et de reconciliation, ainsi que de l’elaboration 
des politiques visant a lutter contre le terrorisme et a 
prevenir l’extremisme violent. 

Si la violence sexuelle et sexiste est courante dans 
les conflits d’aujourd’hui, ce n’est pas un phenomene 
nouveau. Elle s’inscrit dans le cadre d’une violence 
structurelle generalisee qui plonge ses racines dans 
l’opposition a l’egalite des sexes et aux droits et libertes 
des femmes. Ces discours sexistes oppressifs perpetuent 
de nombreuses et differentes formes de violence. De 


la Colombie a la Syrie en passant par le Myanmar, de 
nombreux membres du Groupe de travail des ONG ont 
pu voir comment les conflits ouvrent la voie a toute une 
serie de violences a l’egard des femmes et des filles. 
Aujourd’hui, alors que le Conseil de securite centre son 
attention sur l’extremisme violent, nous soulignerons 
un certain nombre de domaines qui necessitent une 
attention urgente. 

Le premier est l’intervention humanitaire. Les 
Etats Membres de l’ONU doivent s’acquitter de leurs 
obligations vis-a vis de ceux qui fuient la violence liee aux 
conflits. On parle beaucoup aujourd’hui de renforcement 
de la collaboration internationale, de strategies de 
protection et de mecanismes de responsabilisation. 
Dans le meme temps, des Etats Membres ferment leurs 
frontieres a ceux qui fuient la violence. Ces actions 
contradictoires ne peuvent continuer. 

Les femmes et les filles font l’objet de menaces 
quotidiennes de la part de combattants et de non- 
combattants, que ce soit des menaces de viol, de traite 
ou d’autres violations de leurs droits, alors qu’elles fuient 
les violences liees au conflit. Elies sont en danger dans 
les camps de personnes deplacees et lorsqu’elles quittent 
les camps pour se livrer a des activites de subsistance 
essentielles. Dans beaucoup de ces situations, la 
violence sexiste est egalement perpetree par le conjoint 
ou partenaire, des membres de la famille et des civils, 
y compris le personnel d’aide humanitaire. Les femmes 
et les filles refugiees sont souvent dans l’impossibilite 
d’acceder aux services de base, notamment tous les 
soins de sante en matiere de sexualite et de procreation, 
le soutien psychosocial et la justice. Les risques 
auxquels les femmes et les filles doivent faire face dans 
les situations de crise humanitaire sont aggraves par la 
honte et la stigmatisation qui accompagnent la violence 
sexuelle. Nous exhortons les donateurs a financer les 
soins de sante en matiere de sexualite et de procreation 
de maniere globale et non discriminatoire, notamment 
l’acces a des services d’avortement sans danger dans les 
situations de crise humanitaire et en conformite avec le 
droit international humanitaire. 

Les organisations locales de femmes doivent 
etre appuyees par la communaute internationale. Ces 
organisations offrent non seulement un hebergement 
aux plus vulnerables, elles agissent egalement en tant 
que premiers intervenants, fournissant une aide et un 
appui entre pairs fort necessaires aux victimes de la 
traite et d’autres formes de violence sexuelle et sexiste. 


16-15557 


9/75 



S/PV.7704 


Les femmes et la paix et la securite 


02/06/2016 


Les Etats Membres doivent prendre des mesures 
pour honorer les engagements qu’ils ont pris lors du recent 
Sommet mondial sur Taction humanitaire et prendre 
des dispositions concretes pour soutenir de nouveaux 
mecanismes de financement a l’intention des femmes 
et des filles en tant que dirigeantes et decideuses, pour 
reduire leur vulnerabilite, y compris a la traite, pour 
garantir leur acces aux services de sante en matiere de 
sexualite et de procreation dans les situations de crise, 
et pour mettre fin a l’impunite. 

Deuxiemement, il y a les menaces contre les 
militantes de la defense des droits fondamentaux. Tous 
les gouvernements, y compris ceux des pays siegeant au 
Conseil de securite, doivent condamner la repression 
accrue dont font l’objet les militantes de la defense des 
droits fondamentaux et les organisations de femmes. 
Toutes les strategies de securite nationale, y compris 
dans le domaine de la prevention et de la lutte contre 
Fextremisme violent, doivent etre fondees sur un cadre 
relatif aux droits de l’homme et respecter le droit 
international humanitaire. 

Comme les membres du Groupe de travail 
des ONG Font signale dans de nombreux pays, il 
est extremement dangereux de denoncer la violence 
sexuelle liee aux conflits, en particulier dans les 
cas ou des acteurs etatiques en sont les auteurs. Les 
militants locaux qui denoncent les viols commis par 
les forces de securite affrontent souvent une peine 
d’emprisonnement, des menaces de viol et des efforts 
deliberes pour ternir leur reputation. L’impunite regne 
encore souvent pour ces crimes. Sous couvert de la 
lutte contre Fextremisme violent, les gouvernements du 
monde entier invoquent des preoccupations de securite 
nationale pour justifier le harcelement, l’arrestation et 
la detention systematiques de militantes et prestataires 
de services. Ce cadre securise et militarise contribue 
egalement a l’amenuisement de la marge de manoeuvre 
de la societe civile. 

Les efforts que deploie la communaute 
internationale pour faire face aux menaces de 
Fextremisme violent ne peuvent aboutir tant que les 
defenseurs des droits fondamentaux des femmes sont 
menaces. Comme le savent nos collegues engages dans 
le dangereux travail de defense des droits des femmes, 
le moindre des paradoxes n’est pas que les decideurs 
invoquent souvent l’importance de ce travail tout en 
faisant tres peu pour Fappuyer dans la pratique. De la 
Syrie a FAfghanistan, en passant par le Burundi et la 
Republique democratique du Congo, nos courageux 


collegues continuent de travailler dans les zones de 
conflit, ou ils se heurtent a des menaces de mort et, 
parfois, sacrifient leur vie pour leur travail. 

S’agissant, troisiemement, de la justice et de 
Fetablissement des responsabilites, il convient d’appuyer 
l’etablissement des faits sur la violence des combattants 
a l’egard de toutes les personnes marginalisees. Ainsi, 
des groupes locaux et internationaux en Iraq et en 
Syrie recueillent des elements sur les violations des 
droits de l’homme a Fencontre des femmes, et des 
lesbiennes, homosexuels, bisexuels, transsexuels et 
intersexues (LGBTI) et d’autres minorites defiant les 
stereotypes sexuels. Ces questions ont ete soulevees 
l’annee derniere a l’occasion de la tenue par le Conseil 
de la premiere reunion selon la formule Arria jamais 
consacree aux droits des LGBTI. Lorsque ce type de 
violations commises en periode de conflit ne sont pas 
denoncees, Fhistoire nous enseigne qu’elles sont souvent 
omises dans le discours sur les droits de l’homme et les 
processus de justice transitionnelle. Le Conseil doit 
appuyer ces efforts d’etablissement des faits et veiller 
a ce que les responsables des crimes commis contre 
toutes les personnes marginalisees en periode de conflit 
en repondent devant les tribunaux et dans le cadre des 
autres processus de justice transitionnelle. 

La communaute internationale dispose d’un 
eventail d’options pour appuyer Faeces a la justice aux 
echelons local, national et international. La recente 
condamnation, d’importance historique, de l’ancien 
President tchadien Hissene Habre sert a nous rappeler 
que si les rouages de la justice tournent lentement, 
ils tournent bien, et qu’il est possible que les auteurs 
de crimes tels que des viols ou des faits d’esclavage 
sexuel en repondent. Le Conseil de securite et les 
autres Etats Membres doivent etendre leur appui 
politique et financier aux efforts d’etablissement des 
responsabilites, notamment par la saisine de la Cour 
penale internationale et en veillant a ce que ceux qui 
tombent sous le coup d’un mandat d’arret comparaissent 
devant la Cour de La Haye. 

S’agissant, quatriemement, du Conseil de 
securite et du maintien de la paix, le Conseil doit 
considerablement ameliorer sa mise en oeuvre de ses 
obligations au quotidien au titre de la question des 
femmes, et de la paix et la securite. Il doit mieux relier 
ses efforts de protection avec la participation et les droits 
des femmes, et demander au personnel des missions de 
tenir des consultations regulieres avec les associations 
de femmes de la societe civile locale et avec les femmes 
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et les jeunes filles en situation de deplacement. Traiter 
et prevenir le probleme de la violence sexuelle liee 
aux conflits exige egalement de prendre des mesures 
pour ameliorer le maintien de la paix et empecher 
l’exploitation et les sevices sexuels, notamment en 
ameliorant les mesures de controle des antecedents et de 
responsabilisation des membres des forces de maintien 
de la paix. De plus, le Conseil de securite doit veiller a 
ce que des mecanismes de protection suffisants existent 
pour les courageux lanceurs d’alerte qui font connaitre 
ces crimes. 

Le Conseil doit veiller a donner la priorite 
aux droits des femmes et a leur participation, et a les 
promouvoir dans le cadre de son travail. Le Conseil a 
pris de nombreux engagements vis-a-vis de ces mesures 
necessaires, notamment dans des resolutions recentes. II 
est temps de mettre en oeuvre ces engagements existants. 
Si les negociations de paix officielles doivent etre 
transparentes et associer les femmes chevilles ouvrieres 
de la paix au niveau local, leur travail doit egalement 
etre appuye sur le long terme. Les pourparlers de paix ne 
doivent pas se borner a cocher la case « representation 
des femmes », mais associer, de faqon significative et 
organique, les femmes et la societe civile. 

Enfin, s’agissant des mesures necessaires de 
prevention, on ne saurait trop insister sur la necessity 
urgente d’endiguer les mouvements d’armes a feu et 
autres armes, qui exacerbent la violence sexuelle et 
sexiste. Le Conseil de securite doit faire face a cette 
question, notamment en encourageant les Etats a 
ratifier le Traite sur le commerce des armes et a mettre 
en place des reglementations nationales et regionales 
executoires sur les armes de petit calibre, conformes 
a la recommandation generate no 30 du Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes. 
Les efforts de prevention doivent egalement aborder le 
role que jouent les acteurs gouvernementaux aussi bien 
que non gouvernementaux dans la traite, y compris le 
role des bases militaires servant de plaques tournantes 
a la traite. 

En conclusion, les effroyables violences sexuelles 
que commettent des acteurs etatiques, des milices ou 
des extremistes ne surgissent pas de nulle part. Elies 
s’inscrivent dans un continuum de violence au sein des 
societes, dans lequel les droits des femmes sont degrades 
et l’inegalite entre les sexes est la norme. Un conflit 
arme amplifie ces problemes. Un traitement complet 
de la question des droits et des besoins humanitaires 
des femmes et des filles qui fuient un conflit passe 


aussi par le traitement de ces inegalites preexistantes. 
Cette analyse contextuelle jette quelque lumiere sur les 
solutions durables a apporter a des violations de longue 
date des droits fondamentaux que les conflits viennent 
exacerber. Face a la multiplicite des crises et conflits 
auxquels nous avons a faire aujourd’hui, cette conception 
de ce qui est une transformation sociale nous aidera, au 
sein de la communaute internationale, a trouver la trame 
de solutions pour sortir de l’incertitude et asseoir plus 
equitablement les fondements du futur. 

Le President : Je remercie M me Davis de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, de 
presider et d’avoir organise le present debat public ainsi 
que d’avoir donne une place aux points de vue de la 
societe civile dans notre debat. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour son expose et l’impulsion 
qui est la sienne sur cette question critique, ainsi que 
la Representante speciale, M me Bangura, le Rapporteur 
special, M. Giammarinaro, et M me Davis pour leurs 
exposes. 

Le Conseil reconnait de longue date que la 
violence sexuelle et sexiste constitue non seulement 
une atteinte aux droits fondamentaux, et une violation 
des droits de ceux qui en sont victimes, mais qu’elle 
compromet egalement la securite, les moyens de 
subsistance et la sante des nations en reprimant la 
participation des rescapes a la vie civique, sociale, 
politique et economique. Nous avons mis en place de 
nombreux outils visant a parer a la violence sexuelle liee 
aux conflits, infligee par des groupes armes etatiques 
ou non etatiques, a ameliorer la reddition de comptes, a 
traduire les auteurs en justice, a recueillir des donnees 
sur les violations a l’encontre de groupes de victimes 
marginalises, y compris les femmes et les filles, les 
hommes et les garqons, les minorites ethniques et 
religieuses, et les lesbiennes, homosexuels, bisexuels, 
transsexuels et intersexues. Mais nous devons faire un 
meilleur usage de ces outils. 

Nous felicitons la Representante speciale, 
M rae Bangura, des efforts energiques qu’elle deploie 
pour traduire les resolutions du Conseil en action 
concrete sur le terrain. Le travail qu’elle effectue 
avec les forces armees de Republique democratique 
du Congo et les groupes armes des deux parties en 


16-15557 


11/75 



S/PV.7704 


Les femmes et la paix et la securite 


02/06/2016 


conflit au Soudan du Sud afin de developper les 
structures qui permettront d’obliger les responsables 
a repondre de leurs actes est particulierement digne 
d’etre releve. Nous applaudissons egalement a l’appui 
qu’elle s’emploie a apporter a l’enquete sur le massacre 
commis en 2009 dans un stade de Guinee. Outre les 
efforts de la Representante speciale, nous apprecions a 
sa juste valeur le travail effectue par l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, qui apporte 
son concours aux pays dans le domaine des enquetes 
et des poursuites, en renforqant les cadres juridiques et 
en assurant la protection des victimes et des temoins. 
Toutefois, la lutte contre la violence sexuelle en periode 
de conflit continue d’etre en butte a des difficultes 
notables, s’agissant, particulierement, de faire repondre 
de leurs actes les groupes armes non etatiques et leurs 
partenaires et associes. 

Dans la resolution 2242 (2015), le Conseil 
reconnait la correlation entre la violence sexuelle, le 
terrorisme et l’extremisme violent, qui conduisent parfois 
au terrorisme. Nous avons assiste a une recrudescence 
du recours par des terroristes a l’utilisation de la 
violence sexuelle a l’egard des femmes, des hommes, 
des filles et des garqons, non seulement en Iraq et en 
Syrie, mais egalement en Somalie, au Nigeria et au 
Mali. Les groupes armes non etatiques comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) usent de la violence 
sexuelle avec premeditation, systematiquement, pour le 
recrutement de combattants, la levee de fonds, ainsi que 
l’intimidation et la demoralisation des collectivites, afin 
de consolider leur emprise sur le territoire concerne. 
Les resolutions 2199 (2015) et 2253 (2015) condamnent, 
non seulement, ces actes de l’EIIL, d’Al-Qaida et de 
leurs associes, mais egalement s’emploient a renforcer 
la responsabilisation des acteurs en encourageant 
tous les acteurs etatiques et non etatiques disposant 
de preuves de ces actes a les porter a l’attention du 
Conseil. Le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
represente pour nous un outil d’importance vitale 
pour punir les responsables, puisque toute personne 
qui met des fonds ou d’autres ressources financieres 
et economiques a la disposition de l’EIIL et d’autres 
groupes terroristes, en rapport avec des faits de violence 
sexuelle, s’expose a etre designe sur la liste du regime 
des sanctions du Comite 1267. Nous devons faire 
pleinement usage de ces outils. 


Comme l’a note le Rapporteur special, 
M. Giammarinaro, nous devons egalement faire 
davantage pour proteger les femmes et les filles 
deplacees dont la vulnerability accrue leur fait courir 
un risque supplemental de violences sexuelles et de 
traite. Au cours de l’annee ecoulee, nous avons vu se 
poursuivre les migrations massives en provenance 
de Syrie, d’lraq et de la Corne de l’Afrique. Les 
informations selon lesquelles des passeurs exigent 
des services sexuels comme paiement pour faciliter le 
passage de migrants sont legions et s’inscrivent dans un 
mouvement de recrudescence de la traite d’etres humains 
a l’echelle mondiale. En ce qui concerne l’intervention 
de M me Davis, c’est la raison pour laquelle, le mois 
dernier, les Etats-Unis ont annonce au Sommet mondial 
sur Taction humanitaire, a Istanbul, une contribution 
de 10 millions de dollars supplementaires en faveur de 
l’initiative Safe from the Start (En securite des le depart) 
destinee a prevenir et combattre la violence sexiste dans 
les situations d’urgence. 

Les Etats-Unis exhortent tous les Etats Membres 
a condamner ces crimes et ceux qui les commettent, a 
documenter ces horreurs comme il se doit de sorte qu’un 
jour, les responsables puissent etre tenus responsables 
de leurs actes, a s’engager a mettre fin aux conflits qui 
fournissent un environnement ideal aux trafiquants 
d’etres humains et a eliminer les groupes qui utilisent la 
traite des etres humains et les violences sexuelles liees 
aux conflits comme arme de guerre. Les Etats Membres 
doivent egalement s’employer a faire en sorte que les 
pratiques en matiere d’emploi, comme par exemple 
les frais de recrutement qui peuvent conduire a la 
servitude pour dette, ne contribuent pas a la traite des 
etres humains. Nous devons effectivement apprendre a 
« voir » les victimes de la traite. Nous devons egalement 
faire en sorte que les ressources que nous fournissons 
aux victimes soient plus axees sur les survivants et 
sur les victimes, en incorporant ces derniers dans le 
processus d’elaboration des politiques afin de trouver de 
meilleures solutions. 

Un autre defi est l’absence de documentation 
mondiale du phenomene de la violence sexuelle et sexiste 
a l’encontre de toutes les communautes vulnerables, 
notamment celles qui sont trop souvent oubliees, a savoir 
les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les transsexuels, 
ainsi que les hommes et les garqons. Ces personnes 
sont non seulement exposees a un risque accru de 
harcelement, de sevices et de violences sexuelles de la 
part des groupes armes en raison des normes et attitudes 
sociales discriminatoires, mais elles font egalement face 
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a une forte stigmatisation qui les empeche de denoncer 
ces faits. Nous felicitons le Secretaire general d’avoir 
souligne la victimisation des homines et des garqons 
(S/2016/361). L’Organisation des Nations Unies et les 
Etats Membres doivent adopter une approche inclusive 
plus complete dans les programmes relatifs a la violence 
sexuelle et sexiste. II y a peu de documentation a ce 
sujet, et les schemas et la gravite de la violence sexuelle 
et sexiste contre les homines en periode de conflit sont 
assez mal compris par rapport a la violence sexuelle 
et sexiste contre les filles et les femmes. En outre, 
l’absence de services cibles pour les victimes hommes 
non seulement ne repond aux besoins des garqons et 
des hommes, mais pourrait egalement contribuer au 
probleme que constitue le non-signalement de ces actes. 

Les efforts bilateraux visant a lutter contre la 
violence sexuelle en periode de conflit et a ameliorer la 
responsabilisation et la documentation sont egalement 
d’une importance cruciale. En 2014, les Etats-Unis 
ont lance la Accountability Initiative (Initiative de 
responsabilisation) afin d’aider a la mise en place de 
mecanismes judiciaires specialises charges d’ameliorer 
faeces a la justice pour les victimes de violences sexuelles 
et sexistes. Nous restons determines a renforcer les 
efforts de protection de toutes les personnes contre les 
sevices, l’exploitation, la discrimination, la maltraitance, 
la violence sexiste et la traite. Nous devons amener les 
auteurs de ces actes a en repondre, en particulier dans 
les regions touchees par les conflits, comme tous les 
intervenants font signale. 

Les Etats-Unis se sont egalement engages 
a contribuer pres de 40 millions de dollars pour 
l’aide aux victimes de violences sexuelles dans les 
conflits, notamment au Nigeria, ou les Etats-Unis 
financent des organismes des Nations Unies, des 
groupes communautaires et des organisations non 
gouvernementales locales qui fournissent des services 
de sante, y compris des conseils psychosociaux, aux 
femmes et aux enfants qui ont survecu a fhorrible 
campagne de Boko Haram. Toutefois, nous reconnaissons 
que les programmes d’aide ne sont pas suffisants. Pour 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit, 
les femmes doivent avoir voix au chapitre dans le 
reglement des conflits. Leur autonomisation constitue 
un puissant antidote a l’extremisme violent et apporte 
une contribution essentielle a tous les niveaux de notre 
lutte contre la violence sexuelle en temps de conflit. 

Nous avons egalement besoin de femmes en 
uniforme pour retablir la confiance entre les forces de 


l’ordre et les communautes, d’agentes penitentiaries 
et de conseilleres pour tendre la main aux femmes 
detenues qui sont sur la voie de la radicalisation et 
de femmes parlementaires afin de lutter en faveur de 
politiques publiques plus inclusives qui traitent des 
doleances particulieres qui poussent des individus 
au terrorisme. Comme fa dit le Secretaire d’Etat, 
M. Kerry, la lutte contre le fleau de la violence sexuelle 
exige tous ces outils, y compris les resolutions du 
Conseil de securite, une meilleure communication et 
l’appui aux survivants. Elle exige notamment de tenir 
les delinquants responsables de leurs actes et de mettre 
fin a l’impunite. Au lieu de stigmatiser les survivants, 
nous devons punir leurs tortionnaires et etre prets a les 
soutenir et a les autonomiser tandis qu’ils s’efforcent de 
reconstruire leur vie. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) : Je remercie 
beaucoup la presidence franqaise d’avoir organise 
ce debat. Je tiens a fassurer de l’entiere cooperation 
de la delegation espagnole. Je remercie egalement la 
presidence egyptienne pour le travail accompli. Et je 
remercie egalement les intervenants pour leurs exposes. 

( I’orateurpoursuit en espagnol) 

II y aura bientot 10 ans, en 2008 exactement, 
nous avons adopte la resolution 1820 (2008) qui a, selon 
moi, le grand merite d’avoir ete la premiere resolution a 
examiner en detail le probleme tragique de la violence 
sexuelle en periode de conflit. Dans cette resolution, le 
Conseil de securite parvient a la conclusion que ce type 
de violence peut etre evite si nous mettons en place les 
mecanismes requis de prevention, de condamnation et 
de sanction. 

Nous nous rapprochons du dixieme anniversaire 
de cette resolution et, malheureusement, durant toutes 
ces annees, la violence sexuelle en periode de conflit s’est 
accrue, et ce, d’une maniere relativement preoccupante. 
Qu’est-ce que cela signifie? Que le Conseil de securite 
doit faire plus, beaucoup plus. Et qui doit faire plus au 
Conseil? Nous-memes. Je crois que nous beneficions 
de l’appui de tous les membres du Conseil de securite 
en faveur du renforcement de la lutte contre la violence 
sexuelle. II n’y a qu’a regarder la salle aujourd’hui. Nous 
avons ici, je crois, un grand nombre de membres du 
Conseil de securite qui suivent ce debat, preuve de leur 
interet pour cette question, un des grands problemes qui 
entache l’humanite. 

La violence sexuelle ayant augmente ces 
dernieres annees, ma declaration portera sur cinq 
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mesures concretes qui, selon moi, pourraient renforcer 
les mecanismes de condamnation, de prevention et de 
sanction de la violence sexuelle en periode de conflit. 
La premiere proposition emane de la Representante 
speciale, la courageuse M me Bangura, avec qui je 
maintiens des contacts tres etroits. Elle m’a parle a 
maintes occasions des 48 zones de conflit qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general, et m’a explique 
que dans cinq seulement de ces cas, il s’agit d’Etats, 
tandis que dans tous les autres cas, il s’agit d’acteurs 
non etatiques dont sept sont des groupes terroristes. 
Ce qui montre qu’aujourd’hui, la nature de la violence 
sexuelle en periode de conflit a clairement change et est 
le fait - nouveau - d’acteurs non etatiques. 

C’est pourquoi ma premiere proposition, la 
proposition de l’Espagne, est de renforcer le mandat de 
la Representante speciale; les membres du Conseil de 
securite doivent reflechir a la maniere de doter cette 
derniere d’outils plus efficaces pour lutter contre la 
violence sexuelle en periode de conflit commise par des 
acteurs non etatiques. 

La deuxieme proposition a un caractere horizontal 
et concerne peut-etre davantage la Rapporteuse speciale. 
Nous avons tous, je crois, lu dans la presse que Daech 
aurait obtenu 35 a 45 millions de dollars contre la 
liberation de 200 femmes yazidies. Il importe, a mon 
avis, que la communaute internationale etablisse des 
mecanismes de cooperation afin que la lutte contre 
la traite dans des situations de violence sexuelle en 
periode de conflit soit renforcee et mieux coordonnee. 
Nous devons penser a integrer la question de la traite 
dans tous les mecanismes de cooperation judiciaire et 
politique, aux plans tant international que regional. En 
matiere de cooperation judiciaire, il existe un acteur 
fondamental a ne pas negliger; il s’agit d’INTERPOL, 
lequel devrait peut-etre renforcer ses mecanismes de 
lutte contre la traite. J’accorde beaucoup d’importance 
au plan regional. En matiere de cooperation judiciaire, 
il existe un acteur fondamental, sur lequel nous devons 
nous appuyer, c’est INTERPOL, qui devrait peut-etre 
renforcer ses mecanismes en ce qui concerne la lutte 
contre la traite des etres humains. 

La troisieme proposition s’adresse essentiellement 
aux membres du Conseil de securite, et l’Ambassadrice 
des Etats-Unis y a fait allusion. Le Conseil dispose de 
toute une panoplie d’outils importants, en particulier 
les comites de sanctions. Il existe notamment un comite 
de sanctions, le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 


(2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises 
et entites qui leur sont associes, qui pourrait avoir 
son mot a dire sur certaines situations tres concretes. 
Par exemple, en cas de traite des etres humains, des 
femmes et des filles en particulier, il est evident que des 
professionnels qualifies interviennent pour prescrire des 
traitements hormonaux et steriliser les femmes qui sont 
ensuite soumises a la traite. Ma proposition consiste par 
consequent a ce que les personnes qui commettent ce 
genre de debts fassent l’objet de sanctions de la part des 
comites pertinents, notamment le Comite 1267. 

Ma quatrieme proposition concerne les 
conseilleres pour la protection des femmes, qui devraient 
etre deployees dans toutes les missions des Nations 
Unies. Or nous savons tous que toutes les missions de 
maintien de la paix ne disposent pas de conseilleres pour 
la protection des femmes. Pire encore, dans certains 
cas, meme lorsque des conseilleres pour la protection 
des femmes sont presentes, ces postes sont finances 
au moyen de contributions volontaires. Sur ce point, 
le Conseil de securite, en particulier les redacteurs des 
resolutions, a la responsabilite particuliere de veiller, au 
moment du renouvellement des mandats des operations 
de maintien de la paix, a ce que chaque mission dispose 
de conseilleres pour la protection des femmes et 
qu’idealement ces postes soient finances sur le budget 
ordinaire de l’Organisation. 

Enfin, la cinquieme mesure concerne l’impunite, 
mais, je dirais plutot qu’elle concerne avant tout les 
victimes. Face au drame que vivent les victimes de la 
violence sexuelle, dont nous avons eu a de nombreuses 
reprises le privilege d’entendre dans cette salle les recits 
qui font veritablement froid dans le dos, je propose deux 
mesures tres concretes. 

La premiere est qu’a partir du moment ou nous 
reconnaissons que la violence sexuelle est utilisee 
comme tactique terroriste, il faut aussi reconnaitre 
que les victimes de la violence sexuelle sont en fait des 
victimes du terrorisme. Par consequent, ces personnes 
doivent beneficier, sur le plan international aussi bien 
qu’au niveau national, du meme niveau d’attention et de 
protection que les victimes du terrorisme. 

La deuxieme mesure concrete est d’ordre 
transversal et consiste a effectuer un travail de 
sensibilisation dans tous les milieux, et en particulier 
aupres des chefs religieux, afin d’integrer la lutte 
contre les violences sexuelles aux initiatives de 
dialogue interreligieux, comme par exemple le Centre 
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international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le 
dialogue interreligieux et interculturel ou l’Alliance des 
civilisations. 

Je veux en conclusion m’adresser aux membres 
du Conseil. Je pense qu’il n’est pas trap tard pour 
agir, et j’espere qu’au moment de celebrer le dixieme 
anniversaire de la resolution 1820 (2008), nous pourrons 
dire que nous avons reagi a temps pour inverser la 
tendance en matiere de violences sexuelles liees aux 
conflits et qu’en 2018 la situation sera bien meilleure 
que celle que nous connaissons actuellement, grace 
notamment a l’initiative de la presidence franqaise 
d’organiser ce debat on ne peut plus opportun. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
d’avoir convoque ce debat au tout debut de la presidence 
franqaise du Conseil de securite, l’accent etant mis 
sur la traite des etres humains, un crime qui est 
intrinsequement lie aux violences sexuelles, notamment 
celles commises par les terroristes et les groupes armes. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general et M me Zainab Bangura de leurs exposes 
sur le rapport annuel sur les violences sexuelles liees 
aux conflits (S/2016/361). Le rapport de cette annee 
revet une importance particuliere, puisqu’il s’agit du 
premier rapport publie depuis l’adoption par le Conseil 
de la resolution 2242 (2015), qui qualifie la violence 
sexuelle a la fois de tactique de guerre et de tactique de 
terrorisme et reconnait que les strategies de reglement 
des conflits et de lutte contre le terrorisme ne peuvent 
etre dissociees des efforts entrepris pour proteger et 
autonomiser les femmes et les filles et lutter contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

L’Egypte s’est portee coauteur de la 
resolution 2242 (2015), convaincue du fait que le 
reglement des conflits ne peut etre separe des efforts 
pour proteger et autonomiser les femmes et les filles 
et pour eliminer la violence sexuelle liee aux conflits. 
Je voudrais dans ce contexte insister sur les elements 
suivants. 

L’Egypte appuie les efforts deployes pour faire 
participer les femmes aux actions entreprises a tous 
les niveaux pour instaurer la paix et la securite depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) et la mise en 
place du programme consacre aux femmes et la paix 
et la securite. J’en veux pour preuve les nombreux 
efforts consentis aux niveaux national et regional. Le 
Conseil national des femmes egyptien a elabore une 


politique nationale pour assurer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et l’Egypte est l’un des 17 Etats 
africains a s’etre dotes de tels plans nationaux. Au cours 
des 15 annees ecoulees depuis l’adoption de la resolution, 
elle a organise diverses activites pertinentes, dont deux 
ateliers regionaux, en cooperation avec l’ONU et la 
Ligue des Etats arabes. 

L’Egypte accorde egalement une importance 
particuliere a la formation et au renforcement des 
capacites. Entre 2013 et 2015, le centre regional de 
formation du Caire a organise sept ateliers, dont deux 
destines aux formateurs, ainsi qu’un autre consacre a 
la formation du personnel et au partage des experiences 
en matiere d’application de la resolution 1325 (2000); 
efforts qui ont ete completes par l’organisation de cinq 
formations supplementaires dans ce domaine, dont 
la derniere aura lieu en juin 2016. Nous tenons a dire 
notre attachement a l’initiative du Secretaire general 
pour une tolerance zero a l’egard des crimes sexuels, et 
nous allons continuer de cooperer avec le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Conseil de 
securite afin d’eliminer toutes les formes de violence 
contre les femmes dans le contexte des operations de 
maintien de la paix. 

L’Egypte tient a souligner l’importance que le 
rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles 
liees aux conflits s’en tienne au mandat enonce dans 
la resolution correspondante du Conseil de securite. 
Certains ont deja fait observer que, cette annee, le 
rapport du Secretaire general aborde des questions qui ne 
relevent pas de son mandat. Dans le meme ordre d’idees, 
l’Egypte estime important que les prochains rapports du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits se limitent exclusivement aux regions touchees 
par un conflit et s’abstiennent d’evoquer des notions 
controversees qui ne font pas l’objet d’un consensus 
international, de sorte que nous respections la lettre et 
l’esprit de la resolution 1325 (2000) s’agissant de sa mise 
en oeuvre. 

L’Egypte est tres attachee a la communaute de 
vues et estime que nous devrions nous tenir eloignes des 
questions qui risquent de detourner notre attention des 
problemes fondamentaux lies aux violences sexuelles 
en periode de conflit arme. L’Egypte estime que cette 
question doit etre incluse dans tous les mandats des 
Nations Unies. A cet egard, nous devons fournir les 
ressources humaines et materielles necessaires a la 
mise en oeuvre de ces mandats. L’Egypte apprecie le 
role joue par le Fonds pour la consolidation de la paix 
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en matiere de promotion des programmes consacres a 
l’autonomisation des femmes. 

Nous pensons qu’il est extremement important de 
debattre de la question des femmes et de la paix et la 
securite sous Tangle des femmes soumises a Toccupation 
etrangere, en particulier s’agissant de la condition des 
femmes palestiniennes. 

L’Egypte souligne Timportance que les Etats 
sensibilisent leur population aux violences sexuelles en 
tant que tactique de terrorisme et qu’ils reconnaissent 
officiellement que les victimes de violences sexuelles 
sont des victimes du terrorisme, de maniere que Ton 
puisse elaborer des argumentaires et des strategies de 
lutte contre le terrorisme et indemniser les victimes. 
Nous ne devons pas oublier le role de premier plan, vital 
meme, que jouent les chefs religieux en veillant a ce que 
ce ne soient plus les victimes qui sont stigmatisees, mais 
bien les auteurs de violences sexuelles, afin de faire en 
sorte que le terrorisme et l’extremisme ne puissent pas 
avoir le dessus dans le combat intellectuel, notamment 
lorsque les extremistes tentent de justifier le viol par la 
religion. 

S’agissant de la traite des etres humains, je 
voudrais prendre acte des conclusions tirees par la 
Representante speciale aujourd’hui. L’Egypte a eteparmi 
les premiers Etats a s’associer a Tinitiative du Belarus, 
concernant le Groupe d’amis unis contre la traite des 
etres humains. L’Egypte appuie egalement le Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes, notamment la reunion prevue en 
octobre 2017. Divers rapports et etudes ont egalement 
montre qu’il existe un lien tres etroit entre la traite des 
etres humains et le terrorisme. L’Egypte appelle done a 
des efforts internationaux concertes a l’appui du Plan 
d’action et des precieux travaux de TOffice des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, pour faire en sorte 
que les actions des divers organismes des Nations Unies 
ne soient pas fragmentaires et ne fassent pas double 
emploi. 

Pour terminer, TEgypte affirme etre pleinement 
attachee a Telaboration et Tapplication du programme 
relatif a la question des femmes et de la paix et la securite 
au cours de son mandat au Conseil de securite. L’Egypte 
attend avec interet la poursuite de sa cooperation et une 
coordination pleine et entiere avec M me Bangura et son 
Bureau sur les diverses questions couvertes par son 
mandat. 


Je ne saurais conclure sans vous remercier, 
Monsieur le President, de vos aimables paroles a 
l’egard de la presidence egyptienne du Conseil. A mon 
tour, je vous souhaite plein succes durant votre propre 
presidence. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie la presidence franqaise d’avoir pris 
Tinitiative du debat public de ce jour. Je remercie 
egalement le Secretaire general Ban Ki-moon, la 
Representante speciale Bangura et la Rapporteuse 
speciale Giammarinaro de leurs exposes. Enfin, je 
remercie la representante de la societe civile de son 
expose. 

Des conflits locaux se poursuivent actuellement. 
Les violences sexuelles liees aux conflits, notamment 
la traite des etres humains, et en particulier des femmes 
et des filles, constituent un tres grave probleme. Les 
parties aux conflits se livrent a des activites comme 
la traite des etres humains pour lever des fonds et 
utilisent la violence sexuelle comme arme de guerre, 
dont les groupes vulnerables comme les femmes et les 
filles sont desormais les principales victimes. En tant 
que victimes, leurs vies, leur securite, leur sante et leur 
dignite sont gravement menacees. La Chine condamne 
avec fermete et rejette resolument toutes les formes de 
violences sexuelles liees aux conflits, notamment la 
traite des etres humains, et en particulier des femmes 
et des filles. Nous sommes favorables a Tadoption par la 
communaute internationale d’une politique de tolerance 
zero et a Tapplication effective de la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/25, qui porte sur toutes les 
facettes de la trades des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, en situation de conflit arme. La 
Chine tient a mettre en lumiere les points suivants. 

Premierement, il faut mettre fin aux guerres et 
conflits aussi rapidement que possible pour instaurer la 
paix et le developpement dans les zones de conflit. Cela 
permettrait d’eradiquer a sa racine le phenomene des 
violences sexuelles liees au conflit, notamment la traite 
des etres humains, et en particulier des femmes et des 
filles. Les parties concernees doivent respecter les buts 
et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies 
en ouvrant un dialogue et des consultations pour regler 
leurs differends de maniere pacifique. La communaute 
internationale doit attacher une grande importance a la 
reconstruction economique et au developpement dans 
les pays sortant de conflit, faciliter Tautonomisation 
des femmes et ameliorer globalement la condition de 
la femme en permettant aux femmes de prendre leur 
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propre destinee en mains et de jouer un role de premier 
plan dans la promotion du developpement de leur pays. 

Deuxiemement, nous devons intensifier les 
efforts pour lutter contre les forces du terrorisme et 
de l’extremisme violent. L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres organisations terroristes profitent des 
conflits locaux pour lever des fonds en pratiquant la 
traite des femmes et des filles, ainsi que l’esclavage et 
l’exploitation sexuels, et utilisent les violences sexuelles 
comme arme de guerre. C’est d’une tres grande cruaute. 
Tous les actes de terrorisme quels qu’ils soient, quels 
que soient le lieu et le moment ou ils sont commis, et 
quels qu’en soient les auteurs ou les motivations, sont des 
crimes impardonnables. La communaute internationale 
doit effectivement honorer les engagements politiques 
pris, respecter une norme unique, lutter resolument 
contre toutes les formes de terrorisme et renforcer 
la coordination internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Troisiemement, il est necessaire de pleinement 
respecter la souverainete des pays touches et de tirer 
parti du role de premier plan que peuvent jouer ces pays. 
Ce sont eux qui sont responsables au premier chef de 
proteger leurs ressortissants. C’est a eux d’endosser la 
responsabilite principale de la protection des femmes et 
des filles et de la lutte contre la traite des etres humains, 
et en particulier des femmes et des filles. La communaute 
internationale doit appuyer les pays touches en 
adoptant des contre-mesures qui soient adaptees a leurs 
circonstances individuelles et efficaces pour contrer la 
traite des etres humains, et en particulier des femmes 
et des filles. En tenant compte des besoins des pays 
touches, la communaute internationale doit egalement 
leur apporter son assistance, par des ressources aussi 
bien financieres,humaines que techniques, et contribuer 
au renforcement de leurs capacites en matiere de lutte 
contre la traite des femmes et des filles en periode de 
conflit, afin de permettre aux victimes d’avoir acces a 
une assistance medicale et sociale. 

Quatriemement, il convient de renforcer la 
cooperation internationale dans la lutte contre la traite des 
etres humains, et en particulier des femmes et des filles. 
Actuellement, la traite des femmes et des filles a donne 
naissance a une chaine d’interets impliquant les pays 
d’origine, de transit et de destination. Ce n’est que grace 
a une coordination etroite et une pleine cooperation entre 
les pays concernes et les organisations internationales 
pertinentes que nous pouvons esperer briser reellement 
cette chaine d’interets et mettre un coup d’arret effectif 


a ce crime transnational. Dans le meme temps, la traite 
des etres humains, et en particulier des femmes et des 
filles, dans les zones de conflit a des repercussions 
sur plusieurs plans, notamment l’autonomisation des 
femmes, la protection de l’enfance, l’education, l’emploi 
et la sante. Les pays concernes et les organisations 
internationales competentes doivent fournir de l’aide 
et une assistance aussi bien materielle que financiere. 
L’Organisation mondiale du commerce, ONU-Femmes 
et l’UNICEF, ainsi que d’autres organisations, doivent 
offrir aux victimes une assistance medicale, juridique 
et psychosociale afin de les aider a mieux se reinsurer 
dans la societe. 

La protection des droits de la femme et lapromotion 
de l’egalite des sexes constituent l’incarnation concrete 
des progres enregistres dans la societe et la civilisation. 
La Chine attache une grande importance a la protection 
des droits de la femme. En septembre dernier, la Chine et 
ONU-Femmes ont coparraine le Sommet mondial sur les 
femmes. La communaute internationale y a reaffirme son 
attachement solennel a la Declaration et au Programme 
d’action de Beijing. Tout en veillant a l’application du 
document final du Sommet mondial sur les femmes, 
la Chine se tient prete a continuer d’ceuvrer avec la 
communaute internationale s’agissant de promouvoir 
collectivement un environnement international de paix, 
de securite et de stabilite, qui protegerait effectivement 
les droits et les interets des femmes et des filles et qui 
permettrait d’eradiquer les violences sexuelles liees aux 
conflits, notamment la traite des etres humains, et en 
particulier des femmes et des filles. 

M. Minami (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a remercier le President d’avoir 
convoque le present debat public important. Je 
remercie egalement sincerement le Secretaire general; 
sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura; la Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains, en particulier les femmes et les enfants, 
M me Giammarinaro; et M me Davis de leurs exposes tres 
instructifs. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general 
(S/2016/361), tres solide et complet. L’element le plus 
important de ce rapport est qu’il revele de nouvelles 
dimensions de la violence sexuelle employee comme 
tactique de terrorisme par des groupes extremistes pour 
atteindre leurs objectifs principaux. 

Nous estimons done qu’il est utile que la 
presidence franqaise ait decide de se concentrer sur 
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la traite des personnes en lien avec les situations de 
violences sexuelles liees aux conflits, la traite des 
personnes a des fins sexuelles etant de plus en plus 
utilisee de maniere systematique par de tels groupes 
pour recruter, collecter des fonds et atteindre d’autres 
objectifs strategiques. Ces atrocites non seulement 
denigrent les valeurs humanitaires et violent le droit des 
droits de l’homme et les normes relatives aux droits de 
l’homme mais represented egalement une grave menace 
a la paix et a la securite internationales. Le moment est 
venu pour le Conseil de securite d’examiner les moyens 
de les combattre et les outils a notre disposition. 

A cet egard, le debat organise au Conseil de 
securite en decembre 2015 (voir S/PV.7585) etait une 
occasion historique parce que les membres du Conseil 
ont discute pour la premiere fois de la traite des 
personnes, et qu’il a abouti a l’adoption de la resolution 
presidentielle S/PRST/2015/25. Nous saluons les efforts 
des Etats-Unis, qui ont lance ce processus, et appuyons 
pleinement la declaration. Nous esperons que le Conseil 
restera saisi de cette question. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder deux points : 
premierement, l’elaboration de cadres normatifs aux 
niveaux national et international; et, deuxiemement, la 
question des acteurs non etatiques. 

S’agissant du premier point, il est essentiel 
d’appuyer et de renforcer l’appropriation, la direction et 
la responsabilite nationales pour lutter contre la violence 
sexuelle. A cet egard, il faut insister sur la reforme des 
secteurs nationaux de l’armee, de la police et de la justice 
afin de leur donner les moyens d’engager des poursuites 
et de sanctionner les auteurs. Nous appuyons fermement 
le travail essentiel realise par l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, que le Japon, son 
principal donateur, continue d’aider. Nous apprecions 
les resultats concrets de leurs activites en Republique 
democratique du Congo et dans d’autres pays. 

Au niveau international, la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnational 
organisee et son Protocole additionnel visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants sont les cadres normatifs les 
plus importants et universels. Nous ne devons pas non 
plus oublier le role joue par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. De plus, la Cour penale 
internationale (CPI) peut permettre de faire repondre les 
auteurs de leurs actes, tout en offrant aux victimes un 
appui psychologique et physique par l’intermediaire du 


Fonds au profit des victimes, auquel le Japon fournit du 
personnel et apporte des contributions financieres. Il est 
necessaire d’assurer l’universalite de la CPI pour mettre 
fin a Fimpunite et apaiser les souffrances des victimes. 

En ce qui concerne mon deuxieme point, nous 
devons faire face a une realite cruelle, a savoir que la 
majorite des 48 parties inscrites sur la liste figurant 
dans le rapport du Secretaire general, sont des acteurs 
non etatiques. Nous ne pouvons done plus retarder 
l’examen de la question fondamentale des moyens 
d’amener de telles parties a respecter les normes 
internationales, y compris les resolutions ulterieures du 
Conseil de securite. A cet egard, nous voyons une lueur 
d’espoir dans le travail de la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Bangura, qui a debloque les 
negociations difficiles avec des acteurs non etatiques en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud 
et dans d’autres pays. C’est une mesure importante en 
vue de la realisation, enfin, de progres pour lutter contre 
ces problemes. Afin d’utiliser de maniere efficace ces 
resultats concrets a l’avenir, le Conseil de securite 
doit apporter tout son appui au mandat du Bureau de 
la Representante speciale, M me Bangura, y compris par 
une assistance technique et financiere accrue. 

L’ere du silence doit laisser place a une prise de 
conscience internationale et a des mesures concretes 
pour traduire les resolutions en solutions sur le terrain. 
Le Japon se tient pret a ceuvrer activement pour cette 
cause avec les organes de l’ONU et d’autres Etats 
Membres. 

M. Rosselli (Uruguay) : Permettez-moi d’abord 
de vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir accede 
a la presidence du Conseil de securite. Je me permets 
aussi de vous offrir toute la collaboration de l’Uruguay 
pendant vos travaux. 

(I’orateur poursuit en espagnoT) 

Je remercie egalement de nouveau la delegation 
egyptienne, conduite par l’Ambassadeur Amr Aboulatta, 
et son equipe pour le travail qu’ils ont accompli le mois 
dernier. 

Je vous remercie aussi, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public et pour le 
document de reflexion (S/2016/496, annexe) dont nous 
sommes saisis. Il est tres opportun que la presente 
seance ait lieu ce mois, pres d’un an apres que le 19 juin 
a ete declare Journee internationale pour l’elimination 
de la violence sexuelle dans les conflits. 
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Nous remercions aussi le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose, de ses efforts dans ce domaine et 
de sa politique de tolerance zero, qui est encourageante 
pour nous tous, en particulier pour ceux qui ont fait de 
la tolerance zero un element clef de leur participation 
aux missions de maintien de la paix. Nous saluons 
egalement les exposes importants et sinceres presentes 
par la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura; la 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants, M me Maria Grazia 
Giammarinaro; et la representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, M me Lisa Davis. 

Une des consequences directes de la proliferation 
de divers types de conflits armes est qu’il y a actuellement 
plus de 60 millions de refugies et personnes deplacees 
dans le monde. La presence et les activites croissantes 
des organisations terroristes sont tout aussi inquietantes. 
A ce sujet, nous sommes preoccupes par l’emploi accru 
et repete de la violence contre des civils en periode de 
conflit arme, portant ainsi atteinte a leurs droits les plus 
fondamentaux. Mon pays condamne toutes les formes 
d’exploitation et atteintes sexuelles, et considere que la 
violence sexuelle et sexiste ne doit pas etre consideree 
comme une condition ou caracteristique culturelles de tel 
ou tel pays mais plutot comme une forme de repression 
et de subordination inacceptable et reprehensible. 

La violence sexuelle prenant la forme d’esclavage 
sexuel, de prostitution forcee, ainsi que de grossesses, 
avortements et manages forces vise non seulement a 
violer et agresser les victimes, mais egalement - et en 
depit des progres faits en matiere de droit international 
des droits de l’homme - a stigmatiser l’etre humain, ce 
qui a des consequences non seulement sur sa personne 
mais aussi sur sa famille, son estime de soi et son 
developpement personnel. De meme, les victimes de 
violences sexuelles sont souvent doublement touchees 
car, en raison de telles atteintes, leur sante sexuelle et 
procreative est compromise de maniere irreparable. 

A cet egard, l’Uruguay tient a mentionner le lien 
entre la violence sexuelle et l’entretien et le financement 
des organisations terroristes, car celles-ci se servent 
des femmes et des filles comme recompenses ou 
mesures d’incitation pour le recrutement et pour attirer 
l’attention des homines et des garqons, et peser ainsi 
sur leur decision de rejoindre ces organisations. A cet 
egard, l’Uruguay accueille avec satisfaction le rapport 


(S/2016/361) du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, qui contient une analyse 
approfondie de ce fleau en portant une attention 
particuliere a la tendance croissante et alarmante de 
commettre des actes de violence sexuelle propre a des 
groupes terroristes tels que Daech, les Chabab, Boko 
Haram et Al-Qaida, entre autres. 

II existe tres peu d’armes de destruction massive 
qui ont des effets aussi devastateurs sur le tissu social 
que la violence sexuelle. Les femmes sont les garantes 
des valeurs et des traditions de leurs communautes et 
les facteurs de transmission biologique de l’identite 
ethnique et culturelle. Cette condition en fait des 
victimes frequentes et privilegiees de ces crimes, qui 
sont une tactique de guerre. Dans de nombreux cas, 
ces crimes sont commis par des groupes terroristes qui 
ont soif d’autoperpetuation et veulent transmettre leur 
ideologie a une nouvelle generation. 

L’Uruguay reaffirme sa ferme condamnation 
de toute forme de traite des personnes et rejette 
energiquement cette pratique, par le biais de laquelle les 
femmes et les filles sont victimes de trafic a des fins 
principalement sexuelles, tandis que les organisations 
terroristes s’assurent des revenus importants qui leur 
permettent de continuer a semer la haine et la violence. 

Un fait tout aussi alarmant mentionne par 
le Secretaire general dans son dernier rapport sur 
la violence sexuelle est que l’Etat islamique utilise 
des professionnels de la sante pour administrer des 
traitements dangereux aux femmes afin d’accelerer 
leur maturation physique de maniere a pouvoir les 
vendre plus tot. Face a cette realite, nous estimons que 
la communaute internationale a le devoir et l’obligation 
morale d’adopter des mesures d’urgence pour mettre 
fin a ces pratiques deplorables. L’Uruguay condamne 
egalement les mesures que prennent ces organisations 
terroristes contre les personnes qui ont ete la cible 
degressions physiques et sexuelles, en particulier 
les minorites comprenant les lesbiennes, les gays, les 
bisexuels, les transgenres et les intersexues en raison de 
leur orientation sexuelle reelle ou presumee. 

L’Uruguay comprend que la lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit arme doit etre une 
entreprise collective. Les gouvernements doivent jouer 
un role de premier plan, mais la gravite de ce crime et 
ses consequences graves et persistantes font que l’appui 
de la communaute internationale est necessaire pour le 
combattre. 
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Chaque jour, environ 500 femmes enceintes ou 
meres d’enfants en bas age meurent, le plus souvent dans 
des pays touches par des conflits ou des catastrophes 
naturelles. D’autre part, ces situations les exposent a un 
nombre croissant de maladies liees a l’absence de soins. 
C’est pourquoi nous tenons a souligner qu’il importe 
de garantir le respect des droits sexuels et procreatifs 
des femmes en periode de conflit, en tenant compte du 
fait qu’elles ont toutes le droit de decider librement si 
elles veulent avoir des enfants et combien, et que cette 
decision doit etre respectee en toutes circonstances. 
C’est la raison pour laquelle l’Uruguay a adhere, dans le 
cadre du Sommet mondial sur Taction humanitaire, a la 
declaration conjointe sur la sante sexuelle et procreative 
dans les situations d’urgence. D’autre part, nous 
estimons qu’il faut mettre l’accent sur la vulnerability 
accrue des enfants nes dans de tels contextes a la traite 
et a la violence sexuelle. 

Compte tenu des situations critiques dans 
lesquelles se trouvent les victimes et de la mefiance 
qu’inspirent les systemes judiciaries, l’Uruguay souligne 
l’importance que revetent la discretion et la fiabilite du 
personnel charge de prendre en charge les victimes. A 
cet egard, nous devons collaborer avec les acteurs sur 
le terrain et garantir la formalisation des processus 
qui doivent etre enclenches immediatement apres les 
faits. La creation d’une chaine d’action conjointe des 
institutions publiques locales, des organismes d’aide 
humanitaire, de la societe civile et des organisations non 
gouvernementales locales et internationales, ainsi que 
des soldats de la paix, est le seul moyen de permettre 
la guerison physique et emotionnelle des victimes de 
violences sexuelles, leur reinsertion dans la societe en 
evitant qu’elles soient stigmatisees, et la collecte en 
bonne et due forme de donnees qui peuvent jouer un 
role fondamental en vue d’identifier les agresseurs. 
Nous estimons egalement qu’il est fondamental que les 
personnes qui ont ete la cible de violences sexuelles 
reqoivent immediatement un traitement complet. 

La violence sexuelle pose une grave menace a 
la paix et a la securite internationales. Le Conseil de 
securite doit utiliser les instruments a sa disposition 
pour lutter contre ce crime. L’Uruguay estime que les 
operations de maintien de la paix sont un instrument 
extremement important dont dispose l’ONU pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle. A cet egard, 
il convient de souligner l’effet dissuasif que peuvent 
avoir ces operations en maintenant une presence visible 
et en exerqant une surveillance, en consultant les 
divers secteurs de la societe, en particulier les femmes, 


afin de collecter des informations et d’encourager la 
denonciation des agresseurs, en generant la confiance 
au niveau communautaire et en collaborant avec le pays 
hote afin de renforcer la securite et la justice en tenant 
compte des questions d’egalite des sexes. 

A titre d’exemple, l’Uruguay participe a la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo sous la forme 
d’un contingent d’environ 

1 000 militaires, qui accomplissent des taches de 
protection des civils et font appel a des equipes conjointes 
de protection pour surveiller et combattre les violations 
des droits de l’homme. Ces forces de paix collaborent 
avec des associations civiles qui fournissent une aide 
variee, notamment pour l’approvisionnement en eau et 
en vivres, ainsi que des soins medicaux. De meme, elles 
effectuent des patrouilles en vue de prevenir les viols de 
femmes et de filles dans des lieux recules. 

Par ailleurs, il convient de renforcer 
considerablement l’integration des femmes dans les 
missions de paix, car outre le fait qu’elles sont plus 
sensibles a la situation, elles contribuent beaucoup a 
engendrer la confiance. Leur participation significative 
a la recherche de paix renforce l’efficacite de l’aide 
humanitaire, la credibility du maintien de la paix, 
le relevement economique apres les conflits, ainsi 
que la viability des accords de paix. Neanmoins, la 
reconnaissance de la contribution que les operations 
de maintien de la paix peuvent apporter en matiere 
de prevention et de gestion des situations de violence 
sexuelle nous incite une fois de plus a reflector a la gravity 
des actes de violence qui sont commis par les effectifs 
de ces missions alors qu’ils sont censes assurer une 
protection contre de telles pratiques. Il est preoccupant 
que le personnel deploye au sein des missions de paix 
ait recours a la violence sexuelle et sexiste. Face a cette 
situation, l’Uruguay reaffirme son attachement a la 
politique de tolerance zero du Secretaire general et sa 
volonte de continuer a veiller a ce que les auteurs de tels 
actes soient amenes a rendre des comptes. 

Une autre mesure que peut prendre le Conseil 
pour faire reculer la violence sexuelle consiste a inclure 
cette question dans les travaux des comites de sanctions 
du Conseil de security. De meme, l’Uruguay estime qu’il 
est fondamental que les auteurs de tels crimes soient 
punis. Une culture d’impunite etablie regne autour de 
ces crimes, ce qui fait que la justice n’est que rarement 
saisie. Le viol et les autres sevices sexuels commis 
en periode de conflit arme sont interdits par le droit 
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international humanitaire et constituent des violations 
claires des Conventions de Geneve et de leurs protocoles 
additionnels, et les auteurs de tels actes doivent etre 
traduits en justice. Le Statut de Rome de 1998 a classe 
la violence sexuelle contre les femmes et les filles dans 
la categorie des crimes contre Fhumanite et crimes de 
guerre, et il admet la possibilite qu’elle puisse aller 
jusqu’a constituer un crime de genocide. 

Les crimes de cette magnitude ne doivent pas rester 
impunis, et mon pays encourage le Conseil a renvoyer 
ces affaires devant la Cour penale internationale, 
dans le cadre des relations entre ces deux organes, 
dont nous estimons qu’elles doivent etre renforcees et 
ameliorees. Tant qu’il n’existera pas une juridiction 
obligatoire a laquelle seront soumis les agresseurs, ces 
actes resteront impunis et ne feront que se multiplier 
grace a la protection qu’offre Fimpunite. Nous tenons a 
souligner qu’il importe de renouveler notre engagement 
a lutter contre Fexploitation et les sevices sexuels, le 
trafic de personnes et pour la creation de processus 
judiciaires transnationaux efficaces. II est fondamental 
de mobiliser des ressources financieres additionnelles 
afin de mettre en place des programmes qui permettront 
de repondre aux besoins des victimes d’exploitation et 
de sevices sexuels et de promouvoir l’egalite des sexes 
dans tous les contextes. 

Compte tenu des graves atteintes que portent ces 
crimes au droit international et a la paix mondiale, il 
apparait indispensable que la communaute internationale 
s’engage a adopter des mesures et a intensifier son action 
en faveur des victimes et de la justice. Sinon, Fhistoire 
de l’evolution des conflits continuera de mentionner les 
pertes en vies humaines, les attaques contre les civils, 
la destruction et les violences sociales et economiques, 
tandis que la violence sexuelle en temps de guerre 
demeurera un crime invisible. Il est temps de rompre 
le silence et de mettre un terme a ces actes odieux et 
particulierement prejudiciables a la liberte et a la dignite 
des femmes et des filles, qui font partie des victimes les 
plus vulnerables des conflits armes. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine se felicite de Finitiative prise par la France 
d’organiser un debat public sur les violences sexuelles 
liees aux conflits, en amont de la commemoration de la 
Journee internationale pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, le 19 juin. Je remercie 
egalement le Secretaire general de ses informations 
et de son introduction au debat d’aujourd’hui. Nous 


remercions egalement de leurs excellents exposes les 
trois orateurs qui ont fait des presentations sur le sujet. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general d’avril 2016 sur les violences sexuelles 
liees aux conflits (S/2016/361), ainsi que de ses 
recommandations. Comme l’indique le rapport, la 
realite sur le terrain continue d’etre caracterisee par 
un nombre alarmant de viols a grande echelle et de 
violences sexuelles generalises et systematiques 
commis en toute impunite. Les informations contenues 
dans le rapport, en particulier celles concernant la 
Republique centrafricaine, la Republique democratique 
du Congo et la Somalie, sont profondement choquantes 
et revoltantes. A ce propos, de nombreuses informations 
supplementaires sur les violences sexuelles commises 
en Republique centrafricaine m’ont ete signalees lors 
de la visite que j’ai recemment effectuee dans ce pays 
en ma qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. 

Les violences sexuelles demeurent 
particulierement repandues contre les groupes les plus 
vulnerables - enfants, refugies, personnes deplacees et 
minorites. Rien qu’en 2015, en Republique democratique 
du Congo, les violences sexuelles commises contre des 
enfants representaient 41 % des cas de violence signales. 
Les violences sexuelles liees aux conflits ont un effet 
devastateur sur des societes qui sont deja traumatisees 
par la guerre et, en particulier, sur la vie des gens, des 
families et des communautes. A cet egard, nous tenons 
a souligner de nouveau que la violence sexuelle est un 
crime en vertu du droit international, des dispositions 
specifiques des Conventions de Geneve et de leurs 
protocoles additionnels ainsi que du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale. Elle constitue une 
infraction grave aux Conventions de Geneve lorsqu’elle 
est utilisee comme methode de guerre. Il est egalement 
important que, dans une serie de resolutions, le Conseil 
se soit engage a briser le tabou qui entoure le viol en 
temps de guerre et a prendre des mesures pour y mettre 
fin et battre en breche la culture de Fimpunite. 

Le 19 juin, nous marquerons le huitieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1820 (2008), 
condamnant la violence sexuelle, qui est utilisee comme 
tactique de guerre et constitue une menace pour la paix 
et la securite internationales. Aujourd’hui, en 2016, nous 
faisons face a de nouvelles realites inquietantes. Comme 
le Conseil Fa indique dans la resolution 2242 (2015), 
les actes de violence sexuelle font desormais partie 
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des objectifs strategiques et de l’ideologie de certains 
groupes terroristes, qui les utilisent comme tactique 
de terrorisme et comme instrument destine a accroitre 
leur pouvoir en encourageant le financement de leurs 
activites, le recrutement de combattants et la destruction 
des communautes. Le rapport du Secretaire general 
susmentionne montre que cette tendance scandaleuse 
n’a fait que se renforcer. L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, les Chabab, Boko Haram, Ansar Eddine, les 
Taliban et Al-Qaida continuent de recourir a Tesclavage 
sexuel, aux enlevements, aux manages forces et aux 
grossesses forcees, et utilisent la violence sexuelle dans 
le cadre de leur systeme de punition et de recompense. 

Ce qui est particulierement preoccupant, c’est 
le lien, identifie et decrit dans le rapport du Secretaire 
general, qui existe entre la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des filles, par les terroristes et 
les violences sexuelles. Dans les situations de conflit, les 
groupes extremistes et terroristes utilisent la traite des 
etres humains a des fins sexuelles pour accroitre leur 
pouvoir, augmenter leurs revenus et elargir leur base de 
recrutement. C’est pourquoi nous sommes, nous aussi, 
d’avis qu’il est essentiel de comprendre et de contrer 
la strategie terroriste consistant a utiliser la violence 
sexuelle comme tactique de terrorisme. 

En temps de conflit violent, le viol est frequemment 
utilise pour meurtrir, humilier et stigmatiser. Trop 
souvent, l’opprobre et la honte associees aux violences 
sexuelles retombent sur la victime plutot que sur l’auteur. 
Une attention particuliere doit egalement etre accordee 
aux personnes deplacees, dont la majorite sont des 
femmes et des enfants. En raison de la stigmatisation 
et d’autres facteurs, ces crimes sont rarement signales. 
Comme le Secretaire general le dit dans son rapport, 
pour chaque viol signale dans le cadre d’un conflit, 
10 a 20 cas sont susceptibles de ne pas etre declares. 
De nombreuses victimes souffrent en silence, alors 
que l’impunite des auteurs continue de prevaloir. Nous 
devons continuer a denoncer la stigmatisation pour que 
l’opprobre soit jetee sur les responsables et non sur les 
survivants. Nous devons parler et agir pour proteger 
les enfants nes de viols. Nous devons prendre des 
mesures pour repondre aux besoins d’ordre juridique, 
psychologique, social, medical des survivants et dans 
d’autres domaines vitaux. Nous devons mettre en place 
des systemes de justice et de securite qui puissent 
repondre a la violence sexuelle, contribuer a la prevenir 
et lutter contre l’impunite. 


La violence sexuelle est une caracteristique de la 
plupart des conflits. Ce n’est toutefois que recemment 
que la communaute international a commence a en 
discuter ouvertement dans le cadre de la prevention des 
conflits. Malheureusement, l’Ukraine est egalement 
en proie a un conflit suite a l’agression russe. Entre 
autres consequences graves, nous avons assiste a une 
augmentation des cas de violences sexuelles. Afin de 
lutter contre ce probleme, les autorites ukrainiennes sont 
pretes a renforcer la cooperation avec les organisations 
et mecanismes internationaux competents, a commencer 
par l’ONU. Nous avons note que le dernier rapport du 
Secretaire general ne fait aucune mention des violences 
sexuelles liees au conflit dans certaines zones des 
regions ukrainiennes de Donetsk et de Louhansk qui 
sont sous controle des separatistes soutenus par la 
Russie, et nous sommes fermement convaincus que ces 
omissions doivent etre corrigees. Nous tenons done a 
saisir cette occasion pour proposer que les procedures 
speciales correspondantes, comme le travail qu’effectue 
M me Bangura en sa qualite de Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, incluent 
dans leur champ d’action la situation qui prevaut dans 
certaines zones des regions de Donetsk et Louhansk. 

L’Ukraine, qui a recemment adopte un 
plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), appuie fermement la necessity 
d’assurer la pleine participation des femmes, sur un 
pied d’egalite, au processus decisionnel concernant la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que leur 
presence active dans les secteurs de la justice et de la 
securite en tant qu’avocates, juges, agents de police et 
autres. De meme, nous nous engageons sans reserve a 
contribuer aux efforts concrets, pratiques et efficaces 
deployes par la communaute internationale et le Conseil 
pour prevenir et lutter contre les violences sexuelles 
liees aux conflits. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait tout d’abord remercier la presidence franfaise 
du choix opportun de cette thematique de la traite 
des etres humains a des fins d’exploitation sexuelle 
dans le contexte des conflits armes. Mais, auparavant, 
permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’accession de la France a la presidence du Conseil. 
Tout en vous assurant de notre pleine cooperation, je 
voudrais dire que nous restons persuades que, sous 
votre sage conduite, nous entamons un mois intense de 
reflexion et d’action au service de la paix dans le monde 
et notamment en Afrique, comme cela a d’ailleurs ete le 
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cas en mai avec le predecesseur de la France, l’Egypte, 
que je voudrais une fois encore remercier pour sa 
brillante presidence. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son importante declaration, ainsi que 
nos orateurs qui ont fait des exposes aujourd’hui, 
M me Bangura, M me Giammarinaro et M me Davis, pour 
la qualite de leurs communications, j’allais dire, pour 
les temoignages poignants auxquels nous avons eu droit 
et qui ne font que confirmer l’ampleur et la gravite de 
ce fleau qui choque autant qu’il interpelle la conscience 
universelle. 

A la fois facteurs de deplacement de populations, 
moyens de modification de la composition d’une 
communaute, sources de revenus pour les groupes 
armes, notamment terroristes, mais aussi methodes 
d’humiliation d’un groupe ethnique ou religieux ennemi, 
les violences sexuelles meritent toute l’attention du 
Conseil de securite. C’est dire, done, que ce debat arrive 
a point nomme, au moment ou nous nous appretons a 
commemorer, le 19 juin prochain, pour la premiere fois, 
la Journee internationale pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit. En effet, bien qu’elle figure 
depuis plus de 10 ans au premier rang des priorites du 
Conseil, la violence sexuelle dans les conflits inquiete 
de plus en plus la communaute internationale en raison 
des viols commis a grande echelle, en toute impunite, 
helas, sur les differents theatres de conflit, y compris 
en Afrique. Le phenomene est d’autant plus inquietant 
que, comme l’indique d’ailleurs le rapport du Secretaire 
general (S/2016/361), pour chaque cas declare de viol lie 
a un conflit, il y en a 10 a 20 autres qui ne le sont pas 
car dissimules par peur, par honte, ou sous la pression 
socioculturelle. 

Comme le montre ledit rapport, de telles violences, 
ainsi que leurs consequences desastreuses, persistent, 
malgre les differentes mesures prises pour en venir a 
bout. Le rapport, tout en faisant etat des preoccupations 
grandissantes liees a la traite des personnes par des 
groupes armes non etatiques et terroristes, preconise 
la reorientation du debat mondial sur le financement de 
l’extremisme violent et la lutte contre ce fleau en tenant 
compte des situations et enjeux nouveaux. En outre, il 
attire l’attention sur les soubassements economiques 
et strategiques du trafic des femmes et des filles. Des 
lors, il nous parait important, sur cette question des 
violences sexuelles, en particulier de la traite d’etres 
humains, de se doter d’une strategie holistique articulee 


autour des piliers suivants : la prevention, la protection, 
la reinsertion et la reddition de comptes. 

Une protection efficace necessite des moyens 
et des mecanismes adequats permettant de donner 
aux victimes le sentiment de confiance et d’assurance 
necessaire pour leur permettre de denoncer leurs 
agresseurs. S’agissant des mesures de prevention, 
d’alerte et d’intervention rapide face aux violences 
sexuelles, elles doivent etre renforcees par la mise 
a disposition de ressources humaines et financieres 
suffisantes et adaptees a l’ampleur de la tache. Il s’y 
ajoute la necessite, dans le cadre des mediations en vue 
du reglement des conflits, de tenir compte des enjeux 
hommes-femmes afin de veiller a ce que la question des 
violences sexuelles liees aux conflits soit pleinement 
integree dans les accords de cessez-le-feu, dans les 
accords de paix et les mecanismes de mise en oeuvre 
desdits accords, sans oublier egalement les phases de 
consolidation de la paix. 

A cet egard, ma delegation voudrait saluer 
la presence de plus en plus marquee sur le terrain de 
conseillers pour la protection des femmes charges de 
convoquer des reunions dans le cadre des arrangements 
de suivi, d’analyse et de communication de l’information 
relatifs aux violences sexuelles liees aux conflits, et de 
faciliter le dialogue entre les parties aux conflits en 
vue d’obtenir des engagements en matiere de protection 
des victimes. Il est egalement essentiel d’investir dans 
la capacite des organisations feminines de diriger les 
initiatives lancees au niveau local pour lutter contre 
l’extremisme et la radicalisation des jeunes. Ainsi, 
l’exemple de la salle de veille et d’alerte precoce 
des femmes ou Women’s Situation Room (Centre de 
situation des femmes), mecanisme existant au Senegal 
depuis 2012 et dont la mission premiere est la mobilisation 
des femmes et des jeunes pour une participation active 
a la prevention des conflits et a la mediation, illustre 
parfaitement le role des organisations feminines. 

Au niveau regional, la prevention des violences 
sexuelles devrait commencer d’abord par l’application 
des dispositions juridiques et des textes internationaux 
arretes au niveau de l’Union africaine, tels que la 
resolution 283 de la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples sur la situation des femmes 
et des enfants dans les conflits armes. Il faut noter 
toutefois qu’en plus de la prevention, la repression reste 
indispensable en ce qu’elle dissuade les agresseurs 
en puissance de passer a l’acte, contribue a restaurer 
la confiance en l’etat de droit et montre qu’aucun 
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dirigeant politique ou militaire n’est au-dessus des lois 
et qu’aucune femme et aucun enfant n’est au-dessous 
d’elles. 

Les groupes terroristes se distinguant 
particulierement - et tristement - dans le phenomene 
de la traite des etres humains a des fins d’exploitation 
sexuelle dans le contexte des conflits armes, comme 
l’a si bien rappele, d’ailleurs, le Secretaire general en 
evoquant l’episode tragique de l’enlevement des filles de 
Chibok par Boko Haram, ma delegation reste persuadee 
que la protection et l’autonomisation des femmes 
doivent etre placees au cceur des strategies de lutte 
contre le terrorisme, afin de repondre definitivement a 
la problematique hommes-femmes. Sous ce rapport, il 
est urgent de rappeler l’imperieuse necessity de mettre 
en oeuvre la resolution 2195 (2015) sur les liens entre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, 
mais aussi la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite organisee. II nous semble egalement 
imperatif de collaborer avec les chefs coutumiers et 
religieux, qui peuvent jouer un role non negligeable dans 
la mise en place d’une communication strategique pour 
nous permettre de deconstruire et de contrer le discours 
extremiste ou terroriste. 

Je voudrais enfin rappeler qu’il est de la 
responsabilite des parties aux conflits, avec l’appui 
de la communaute internationale, de mettre un terme 
a la violence sexuelle dans les conflits armes par un 
ensemble d’interventions, notamment en matiere de 
prevention, d’assistance et de protection, mais encore 
faut-il agir de faqon proactive pour dissuader, detecter 
et eradiquer la traite des personnes, en particulier par 
des groupes extremistes violents, comme l’a souligne 
la declaration presidentielle sur la traite des personnes 
adoptee en decembre 2015 (S/PRST/2015/25). 

Pour conclure, il me plait de reaffirmer 
l’engagement continu du Senegal dans la lutte contre les 
violences sexuelles, engagement qu’illustre, d’ailleurs, 
le parrainage par le President Macky Sail du Senegal, 
en 2013, du lancement de la campagne des Nations Unies a 
cette fin, en collaboration avec la Representante speciale 
du Secretaire general, ici presente, M me Bangura, a qui 
nous reiterons notre plein soutien. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : La seance d’aujourd’hui nous donne une 
excellente occasion d’examiner la situation dans le 
domaine de la lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits armes, sur la base du rapport recent du 
Secretaire general sur le sujet (S/2016/361). Un role tres 


important, a cet egard, est a jouer par les activites de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, notamment dans la cooperation avec les 
gouvernements des pays touches par les conflits armes. 

Nous avons etudie avec grande attention 
le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits pour 2015. Bon nombre des 
conclusions et recommandations qui y figurent entrent 
en resonance avec le theme de la seance d’aujourd’hui. 
Indubitablement, apparaissent desormais au premier 
plan les problemes lies a l’ampleur et a la cruaute sans 
precedents des violences sexuelles perpetrees par les 
combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et d’autres groupes terroristes, qui necessitent de 
notre part une attention particuliere pour les questions 
de reinsertion des femmes et des jeunes filles qui ont 
souffert de telles violences. Lutter contre la menace 
du terrorisme international et ses crimes ne peut etre 
possible sans un renforcement constant de la cooperation 
internationale, autour de l’ONU et du Conseil de 
securite, dans un role de coordination central. 

Dans les conflits armes, ce sont le plus souvent 
les femmes et les enfants qui deviennent des refugies 
et des personnes deplacees. De plus, ils sont confrontes 
a la menace de la violence sexuelle, tant dans les 
pays de transit que dans les centres de refugies. 
Particulierement preoccupants sont les rapports - et le 
rapport du Secretaire general le note egalement - sur 
l’emergence d’une infrastructure illegale d’exploitation 
des refugies, notamment par le biais de reseaux de traite 
des personnes, ainsi que de trafic et d’esclavage sexuels. 

Les divers aspects de la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit arme, y compris les 
questions liees a la traite des etres humains, sont au 
centre des activites d’un certain nombre d’organismes 
des Nations Unies et d’initiatives internationales. 
Comme le Secretaire general l’a note a juste titre, ces 
phenomenes sont, de par leur nature, transfrontaliers. 
Il faut renforcer les efforts internationaux de lutte 
contre la traite des etres humains, en meme temps que 
les instruments existants. A cet egard, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime apporte une 
contribution concrete en fournissant une assistance 
technique aux Etats. 

Notre pays, en tant que membre du Groupe 
d’amis unis contre la traite des etres humains, attache 
une grande importance au travail mene a l’echelle du 
systeme pour lutter contre ce fleau. Compte tenu de la 
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nature tres actuelle du probleme, notamment de l’afflux 
massif de refugies a la suite de conflits armes, la mise 
en oeuvre du Plan d’action mondial des Nations Unies 
contre la traite des personnes est particulierement 
pertinente. Le Conseil de securite doit axer ses activites 
sur les questions de violence sexuelle dans des situations 
de conflit arme, en particulier dans les situations 
inscrites a son ordre du jour, tout en evitant les doubles 
emplois avec d’autres organismes des Nations Unies 
et d’autres mecanismes internationaux. Dans le meme 
temps, la question de la lutte contre la violence sexuelle 
en periode de conflit arme doit etre consideree comme 
faisant partie integrante d’un ensemble de mesures de 
reglement des conflits. 

Malheureusement, une fois de plus, nous devons 
noter la persistance dans les rapports d’une divergence 
par rapport a la terminologie precedemment approuvee 
par le Conseil. Notre delegation a deja attire l’attention 
sur la question. Nous parlons de remplacer le langage 
du Conseil de securite sur la question de la violence 
sexuelle en situation de conflit par la notion plus floue de 
violences sexuelles liees aux conflits. Cette approche a 
egalement ete suivie dans le theme propose pour ce debat. 
Ce type de tentative visant a modifier des dispositions 
deja convenues nous preoccupe, essentiellement parce 
que cela pourrait entrainer une large interpretation des 
mandats existants, ce qui brouille les frontieres entre 
la question du maintien de la paix et de la securite 
internationales et les questions generates de lutte contre 
la criminalite organisee ou les violations des droits de 
l’homme. 

Nous sommes convaincus que l’examen par le 
Conseil de securite de la question de la violence sexuelle 
en periode de conflit, tout comme la question des 
femmes, de la paix et de la securite dans son ensemble, ne 
doivent pas etre utilises pour promouvoir des documents 
et des debats qui sont litigieux et ne font pas l’objet d’un 
consensus entre les Etats dans leurs concepts et leurs 
approches et portent sur les questions d’orientation et 
d’identite sexuelles. Cela risque de detourner l’attention 
des taches qui sont directement prevues dans les mandats 
formules par le Conseil de securite. 

Tres prochainement, le 19 juin, nous allons 
celebrer la deuxieme Journee internationale pour 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit. 
Nous esperons que les manifestations tenues a l’ONU, 
y compris le present debat, permettront d’eradiquer la 
violence sexuelle et d’autres types de violence a l’egard 
des civils dans les conflits armes et permettront aussi de 


trouver des moyens plus efficaces de regler les conflits 
et de maintenir la paix et la securite internationales. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots a 
proposdeladeclarationdeladelegationukrainienne.Dans 
cette declaration, une autre tentative a ete faite d’imputer 
la responsabilite des catastrophes subies par des civils 
ukrainiens a la Federation de Russie. Les souffrances 
des civils dans Test de l’Ukraine sont la consequence 
des operations militaires de grande envergure engagees 
par Kiev en 2014 contre la region, ainsi que du blocus 
economique et social contre cette meme region. Plus 
precisement, s’agissant du theme de la presente seance, 
nous pourrions prendre note, par exemple, de la question 
de la situation des femmes en Ukraine, ainsi que des 
personnes deplacees. Ces questions, contrairement aux 
affirmations de la delegation ukrainienne, sont evoquees 
dans les documents d’organes internationaux. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, par 
exemple, a maintes fois appele l’attention sur des cas 
de violence sexuelle et sexiste a l’egard de ces femmes. 
La Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe en Ukraine 
a egalement fait etat de la vulnerabilite particuliere 
des personnes deplacees en matiere de traite des etres 
humains et d’exploitation. La liste de ces exemples est 
longue. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Nous tenons a souligner 
le travail realise par la delegation egyptienne a la 
presidence du Conseil de securite durant le mois de mai 
et a feliciter la delegation fran 9 aise de son accession a la 
presidence ce mois-ci. Nous lui reiterons notre appui et 
lui souhaitons plein succes a la tete de cet organe. Nous 
nous felicitons egalement de la tenue de cet important 
debat. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son rapport annuel (S/2016/361) sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, ainsi que M me Bangura, 
M rae Giammarinaro et M me Davis pour leurs exposes 
tres instructifs. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne les actes de violence sexuelle sous toutes 
leurs formes et en particulier ceux qui sont commis dans 
le contexte de conflits armes par differents acteurs, 
qu’ils soient etatiques ou non etatiques. Rien ne justifie 
la commission d’actes si reprehensibles. Ce debt attente 
a la dignite humaine et laisse des sequelles devastatrices 
sur les victimes qui, stigmatisees dans la plupart des 
cas, se trouvent confrontees a une serie d’obstacles 
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resultant de la pression sociale, des schemas culturels 
et religieux et de la penurie de personnel specialise 
et de l’infrastructure minimale necessaire pour les 
accompagner. 

En outre, ces actes sont une violation manifeste 
du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Nous ne pouvons pas 
permettre l’impunite pour ce crime. Notre pays prone 
une responsabilisation effective de toutes les formes de 
violence sexuelle, de sorte que des sanctions exemplaires 
puissent etre appliquees a tous les instigateurs et auteurs 
de ces crimes. 

La vulnerability a laquelle est exposee la 
population civile en periode de conflit arme est plus 
alarmante lorsqu’il s’agit des femmes et des enfants et 
encore plus des personnes deplacees ou des refugies 
qui dans de nombreux cas finissent par etre victimes 
de la traite et de l’esclavage sexuel, une activity qui 
est souvent le fait de groupes non etatiques et de gangs 
criminels qui s’aident les uns les autres. L’economie de 
la guerre exploite les drames humains et les populations 
les plus vulnerables. 

L’existence d’acteurs non etatiques qui font usage 
de la violence sexuelle comme tactique de guerre, 
comme l’indique le rapport, pose a la communaute 
internationale le defi suivant : comment parvenir a des 
engagements specifiques pour empecher l’utilisation 
de la violence sexuelle par ces groupes armes qui 
ne sont pas reconnus par le Conseil comme etant des 
terroristes? A cet egard, nous considerons pertinent 
dans ces situations de favoriser des pourparlers de paix 
et des accords de cessez-le-feu. 

La creation d’une capacity de resilience, en 
particulier la formation et le renforcement des capacites 
institutionnelles nationales liees aux systemes de justice, 
de sante et de bien-etre social dans les pays en situation 
de conflit arme et d’apres-conflit, est fondamentale. II 
est done necessaire de conjuguer les efforts deployes 
afin de pouvoir, tout en respectant pleinement la 
souverainete des Etats concernes, developper et 
renforcer ces capacites en vue d’une responsabilisation 
adequate et opportune des responsables et d’une 
rehabilitation des victimes et des enfants - resultat de 
cette violence - qui garantisse et respecte leur droit de 
preserver leur identity, y compris leur nationality, ce qui 
est un droit fondamental de tout etre humain. 

Dans le cadre du processus de renforcement des 
capacites institutionnelles, nous reconnaissons le travail 


important realise par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Nous tenons a redire notre condamnation 
categorique de tous les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels commis par des forces etrangeres ou par les 
effectifs militaires, de police ou civils deployes dans 
les operations de maintien de la paix ou les missions 
politiques speciales, de meme que par le personnel 
de l’Organisation qui n’est pas considere comme 
etant deploye dans ces missions. C’est pourquoi nous 
appuyons la politique de tolerance zero a l’egard des cas 
de violence sexuelle qui se produisent dans le contexte 
des operations de maintien de la paix ou de toute autre 
mission militaire mandatee ou appuyee par le Conseil 
de securite. 

L’ONU doit etre un modele de coherence et de 
fermete en ce qui concerne l’importance de prevenir de 
tels actes et surtout pour ce qui est de demander des 
comptes a tout membre du personnel de l’Organisation 
ou de forces internationales autorisees par cet organe 
qui commet de tels crimes. 

Comme l’indique le rapport, la violence sexuelle 
a atteint de nouveaux sommets du fait des groupes 
extremistes et terroristes au Moyen-Orient et en Afrique 
qui l’utilisent comme arme de guerre et s’en servent 
contre des minorites ethniques ou religieuses afin de 
les aneantir, ou encore pour deplacer les populations 
et ainsi controler les territoires et les ressources. Les 
principaux groupes qui se livrent a de tels actes sont 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), l’Armee de 
l’islam, Al-Qaida, le Front el-Nosra, Boko Haram et tous 
les groupes et milices qui leurs sont associes dans les 
zones ou ils sont presents. 

A cet egard, nous renouvelons une fois de plus 
notre appel a la communaute internationale pour que 
les dispositions du droit international et des resolutions 
adoptees par le Conseil concernant l’interdiction de 
fournir des armes et un appui financier ou logistique 
a ces groupes soient pleinement respectees, afin que 
Ton puisse reellement neutraliser leurs capacites 
operationnelles et mettre fin a leurs pratiques revoltantes 
en matiere d’exploitation et de violence sexuelles. 

Par ailleurs, nous sommes d’accord avec ce que 
dit le Secretaire general dans son rapport au sujet de 
la necessity de coordonner les efforts deployes pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle et de les 
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harmoniser de fafon strategique avec les mesures visant 
a lutter contre l’extremisme violent et le terrorisme. 

Nous voudrions ajouter que l’efficacite des 
mesures pour prevenir et eliminer la traite des etres 
humains a des fins d’exploitation sexuelle dans les 
situations de conflit arme passe par l’existence d’espaces 
de discussion ouverts et democratiques, qui garantissent 
la participation de tous les Etats Membres, de toutes 
les entites des Nations Unies competentes en la matiere 
ainsi que des differents mecanismes regionaux et sous- 
regionaux, de maniere a coordonner Taction et a creer 
des synergies. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre plein appui 
a la recommandation visant a ce que les comites des 
sanctions, notamment le Comite concernant l’EIIL et 
Al-Qaida, prennent pleinement en compte la question 
des violences sexuelles liees aux conflits dans leurs 
travaux. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de juin et pour avoir convoque le 
present debat public sur une question d’une importance 
critique : les violences sexuelles liees aux conflits. Je 
tiens aussi a vous renouveler tout l’appui de l’Angola 
afin que le mois de juin soit fructueux pour les travaux 
du Conseil. Je voudrais par ailleurs saluer l’Egypte pour 
le travail remarquable qu’elle a accompli durant le mois 
qui vient de s’achever. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon 
de sa declaration liminaire ainsi que les intervenantes, 
M me Bangura, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et M me Giammarinaro, 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants, des exposes tres 
eclairants qu’elles ont presentes au Conseil. C’est en 
quelque sorte une fapon de reaffirmer notre engagement 
permanent en faveur de la defense et de la protection des 
victimes de la violence sexuelle et de la traite des etres 
humains. 

Depuis la tenue, il y a un an, de notre dernier 
debat public sur les violences sexuelles liees aux conflits 
et l’adoption par consensus de la resolution 69/293 de 
l’Assemblee generale proclamant le 19 juin Journee 
internationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en temps de conflit, la violence sexuelle liee aux conflits 
a continue d’etre monnaie courante et les auteurs de ces 


actes ont continue de jouir de l’impunite. Cette situation 
est totalement inacceptable. Comme l’indique le tout 
dernier rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2016/361), en 2015, on 
a recense des violences sexuelles generalisees contre 
les femmes et les filles, sans que cela ne suscite pour 
autant une action veritable de la part des mecanismes a 
la disposition du Conseil. 

Les crimes contre l’integrite sexuelle, ainsi que 
les violences et sevices sexuels generalises dans les 
zones syriennes et iraquiennes controlees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) s’inscrivent dans 
un systeme de punition et de recompense mis en place 
par les terroristes pour tenter d’asseoir leur pouvoir 
dans les regions sous leur controle. En outre, la violence 
sexuelle est devenue l’un des causes des deplacements 
forces de civils, tandis que l’esclavage sexuel est l’un 
des arguments utilises pour encourager le recrutement 
d’hommes, de jeunes membres des communautes locales 
et de combattants etrangers et les inciter a rejoindre les 
rangs des terroristes. La resolution 2242 (2015) sur les 
femmes et la paix et la securite a bien montre comment 
la violence sexuelle s’inscrit dans les strategies et les 
ideologies de certains groupes extremistes en tant 
qu’instrument destine a accroitre leur pouvoir, les 
revenus dont ils disposent et leur force de recrutement, 
ainsi que pour detruire le tissu social des communautes 
visees. 

La resolution 1820 (2008), quant a elle, a qualifie 
la violence sexuelle de tactique de guerre et de menace 
a la paix et a la securite mondiales, soulignant que le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle pouvaient 
constituer un crime de guerre et un crime contre 
l’humanite. 

Le plan d’action des Nations Unies pour la 
prevention de l’extremisme violent, avec ses dispositions 
visant a garantir la protection sociale, la participation 
et l’autonomisation des femmes dans le cadre des 
strategies de lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, considere les femmes comme une force 
motrice indispensable pour parvenir a une paix durable 
et reconnait les liens qui existent entre strategies 
antiterroristes et efforts pour proteger et autonomiser les 
femmes et les filles et combattre les violences sexuelles 
liees aux conflits. 

Force est malheureusement de constater que, 
malgre ces affirmations fortes et la position ferme de 
la communaute internationale sur cette question, qui 
se traduisent d’ailleurs par un nombre considerable 
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de decisions juridiquement contraignantes, dont des 
resolutions du Conseil de securite et autres strategies 
et plans d’action pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent, les violences sexuelles liees 
aux conflits commises principalement, mais pas 
exclusivement, par des groupes extremistes et terroristes 
tels que l’EIIL, les Chabab, Boko Haram, les Taliban et 
Al-Qaida, sont de plus en plus nombreuses. 

Le rapport du Secretaire general souligne le fait 
que les violences sexuelles ont ete Tune des causes des 
deplacements forces observes au Moyen-Orient, dans la 
region subsaharienne et dans la Corne de l’Afrique. L’on 
a ainsi compte 950 000 nouveaux refugies et migrants 
fuyant vers TEurope en 2015, et ces deplacements et 
activites transfrontalieres de masse se sont traduits par 
une intensification de la traite des personnes destinees 
a l’esclavage sexuel. L’aspect le plus perturbant de tous 
dans une situation d’exploitation et d’esclavage sexuels 
est le traumatisme physique et psychologique inflige 
aux victimes, que la peur et la stigmatisation liee a leur 
culture empechent de signaler les abus. 

Dans les pays oil sont commises des violences 
sexuelles, les institutions nationales, c’est-a-dire 
la police et le pouvoir judiciaire, doivent voir leurs 
capacites renforcees si elles veulent susciter la confiance 
des victimes de violences sexuelles. J’espere que, dans 
le cadre de la rencontre reunissant actuellement nos 
chefs de police, cette situation sera soigneusement prise 
en consideration. II est indispensable de renforcer les 
institutions nationales pour garantir l’etablissement des 
responsabilites et la tenue de proces, qui sont des etapes 
critiques s’agissant de prevenir des crimes eventuels 
et de dissuader leurs auteurs potentiels, de mettre en 
place des institutions judiciaires et du maintien de 
l’ordre credibles et d’instaurer l’etat de droit. A cet 
egard, l’Angola apprecie enormement le travail realise 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de 
conflit pour apporter son assistance aux gouvernements, 
notamment en matiere d’enquetes et de poursuites 
penales, de justice militaire, de reforme legislative, de 
protection des victimes et des temoins et d’octroi d’une 
indemnisation aux victimes. 

Une autre source de grande preoccupation est la 
persistance des allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commises par les soldats de la paix des 
Nations Unies et par des forces exterieures aux Nations 
Unies agissant sous mandat du Conseil de securite. Nous 
sommes particulierement troubles par les allegations 


d’abus sexuels commis sur des mineurs en Republique 
centrafricaine et en Somalie. II est certes deplorable et 
paradoxal que le personnel des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, a qui a ete confiee la tache 
principale de la protection des civils, profite de ce que 
des femmes, des filles et des garqons soient en situation 
de fragility extreme pour commettre des violations 
des droits fondamentaux si meprisables. A cet egard, 
l’Angola appuie pleinement la politique de tolerance 
zero du Secretaire general vis-a-vis de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles, et se felicite de l’attachement 
constant aux mesures qui visent a assurer la protection des 
victimes et a leur renforcement, sur la base des principes 
de transparence, de responsabilisation et d’impartialite. 
Nous souscrivons egalement a la proposition, presentee 
ce matin par l’Espagne, d’accroitre la presence des 
conseillers pour la protection des femmes sur le terrain 
afin d’assurer le suivi, l’analyse et la communication 
de l’information relatifs aux violences sexuelles liees 
aux conflits et de faciliter le dialogue avec les parties 
au conflit en vue d’obtenir des engagements en matiere 
de protection, dans un effort pour renforcer les mesures 
de prevention, d’alerte et d’intervention rapides face aux 
violences sexuelles liees aux conflits. 

Pour terminer, il existe toujours des disparites 
marquees entre les normes internationales des droits de 
l’homme et la legislation nationale dans les pays touches 
par un conflit, qui minimise souvent ces crimes. A cet 
egard, l’Angola encourage la communaute internationale 
a aider les gouvernements a lutter contre l’impunite 
s’agissant d’elaborer et d’appliquer des strategies 
et plans d’action nationaux conformes aux normes 
internationales relatives a la lutte contre les violences 
sexuelles et la traite des etres humains. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) : Permettez-moi de 
vous feliciter. Monsieur le President, du debut de votre 
presidence pour le mois de juin. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je suis tres reconnaissant a la France d’avoir 
programme le debat d’aujourd’hui. La question des 
femmes et de la paix et la securite a un rang de priorite 
elevee pour le Royaume-Uni et je suis tres heureux que 
mon pays soit le redacteur designe sur cette question au 
Conseil de securite. 

Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
les intervenants que nous avons entendus ce matin de 
leurs exposes bouleversants, et qui incitent a l’humilite. 
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Je voudrais, avec votre permission, citer les paroles 
d’une personne intervenue dans un debat anterieur : 

« L’Etat islamique n’etait pas venu que pour nous 
tuer (...), mais aussi pour nous emmener (...) 
comme marchandise a vendre sur les places des 
marches » (S/PV7585, p. 7). 

De la « marchandise a vendre sur les places des 
marches » - ce sont les paroles de Nadia Murad Basee 
Taha, la militante yezidie qui a pris la parole devant 
le Conseil de securite en decembre. Elle a termine sa 
declaration par ces mots : 

« Ces crimes contre les femmes et ces atteintes 
a leur liberte doivent etre elimines des 
aujourd’hui. » (ibid, p. 8) 

Cela se passait il y a six mois. Malheureusement, 
comme font clairement montre clairement les 
intervenants et le rapport du Secretaire general 
(S/2016/361), c’est encore loin d’etre le cas. Nous n’avons 
pas encore elimine ces crimes et ces atteintes. Ils se 
poursuivent - en Syrie, en Iraq et dans des lieux aussi 
eloignes l’un de l’autre que l’Afghanistan et la Republique 
democratique du Congo. Face a cette situation, nous ne 
devons pas baisser les bras. Nos efforts doivent etre 
inlassables et, tout autant, capables d’atteindre des 
cibles lointaines. J’attends avec interet de collaborer 
avec l’Espagne sur les cinq mesures operationnelles que 
Roman a presentees. Je voudrais moi-meme presenter 
quatre mesures aujourd’hui. 

Premiere mesure : nous devons pour commencer 
remettre de l’ordre dans le chaos ou prosperent les 
groupes tels que Daech et Boko Haram. Ces groupes 
ne reconnaissent pas les lois. Ils ne reconnaissent pas 
les frontieres. Ils operent en toute impunite, au mepris 
des autorites legitimes et des droits fondamentaux de 
ceux qu’ils asservissent et dont ils font la traite. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni joue un role actif au sein de 
la coalition pour venir a bout de Daech et reprendre 
le controle des terres qu’il pretend gouverner. C’est 
pourquoi nous agissons sans relache en Syrie, en tant 
que membre du Conseil et en tant que membre du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, a l’elaboration 
d’un reglement politique pacifique qui puisse mettre fin 
a la crise a laquelle Daech doit son expansion. Et c’est 
pourquoi nous collaborons si etroitement avec d’autres 
pays confrontes a l’influence destabilisatrice des 
extremistes, pour empecher leur haine de prendre pied. 
Lentement, nos efforts pour triompher de Daech portent 
leurs fruits. II a deja perdu plus d’un tiers du territoire 


dont il avait pris le controle en Syrie et en Iraq. Mais qa 
n’est la qu’une premiere etape. 

Deuxieme mesure : nous devons egalement veiller 
a ce que les forces militaires et de securite puissent 
prevenir les violences sexuelles et intervenir lorsqu’elles 
sont commises, et a ce qu’elle soient formees et equipees 
pour ce faire. C’est ainsi que le Royaume-Uni est en 
train de former des contingents peshmerga en Iraq, de 
maniere qu’ils puissent repondre avec toute la delicatesse 
necessaire aux besoins des victimes des violences 
sexuelles exercees et de la traite pratiquee par Daech. 
Nous reconnaissons que cette question n’est pas limitee a 
un coin du globe. C’est pourquoi nous formons aussi des 
soldats de la paix et des militaires africains, notamment 
l’armee malienne. C’est pourquoi nous formons nos 
propres contingents, ainsi que ceux de la Croatie, de la 
Roumanie, de la Slovenie, du Maroc et du Kirghizistan. 
Nous avons tous un role a jouer. La police et l’armee de 
nos propres pays doivent etre davantage representatives 
de nos societes, en recrutant davantage de femmes et 
en veillant a mieux les promouvoir. Si l’ONU elle- 
meme veut jouer tout son role s’agissant de mettre fin 
au fleau des violences sexuelles, elle ne peut pas - elle 
ne doit pas - etre une part du probleme. Quiconque 
porte un casque bleu des Nations Unies est tenu de ne 
jamais prendre part aux violences, a l’exploitation ou 
aux atteintes sexuelles, ni d’y etre associe a aucun titre. 
Quiconque commet un tel crime, qu’il soit soldat de la 
paix ou fanatique membre de Daech, doit repondre de 
ses actes devant la justice. On ne saurait demander des 
comptes aux uns et non aux autres. 

C’est pourquoi, troisieme mesure, le Royaume- 
Uni renforce les capacites de gouvernements, d’appareils 
judiciaires, de la police, de l’armee et de la societe 
civile pour appuyer les poursuites engagees pour des 
cas de violence sexuelle. Nous l’avons fait en Bosnie- 
Herzegovine, en Colombie, en Republique democratique 
du Congo, en Iraq, au Kosovo, au Nepal, en Syrie et en 
Ouganda. De tels efforts doivent aboutir a plus d’enquetes 
et de poursuites judiciaires par l’intermediaire de la 
Cour penale internationale, de tribunaux mixtes et de 
juridictions nationales. Il ne saurait y avoir d’impunite 
pour les auteurs de ces crimes. 

Quatrieme mesure : nous devons nous attaquer a 
la condamnation sociale dont font l’objet les victimes de 
violences sexuelles commises en periode de conflit. Les 
victimes et les enfants nes d’un viol sont trop souvent 
ostracises par leur famille et exclus de leur communaute. 
Quand une victime echappe a l’horreur de la violence 
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sexuelle, elle devrait trouver espoir et soutien, et non 
pas rejet et silence. Par consequence, nous devons tous, 
ensemble, prendre a partie toute culture qui accepte, 
tolere ou justifie la violence sexuelle. 

Je terminerai par une derniere reflexion. Si nous 
voulons reussir a mettre fin a ces crimes, comme la 
militante yezidie Nadia Murad nous a supplies de le 
faire, nous aurons besoin du plus large appui possible, 
de la population locale jusqu’aux organisations 
mondiales. Pour cela, il faut travailler avec les 
organisations non gouvernementales (ONG). Ce sont 
des partenaires decisifs. Le Royaume-Uni travaille avec 
des organisations telles que Tearfund pour soutenir 
les victimes de violences sexuelles dans les zones les 
plus reculees de Test de la Republique democratique du 
Congo. Ces ONG apportent a des femmes et des filles 
une aide dont elles ont desesperement besoin dans des 
lieux que les gouvernements ont du mal a atteindre. 

Pourtant, durant la semaine ecoulee, plus 
de 250 ONG ont vu leurs demandes d’accreditation 
aupres de l’ONU retardees ou rejetees - la majorite 
pour des raisons specieuses. Un grand nombre de 
ces organisations donnent le ton en ce qui concerne 
les droits de l’homme, la situation des femmes et la 
problematique hommes-femmes. Ces organisations 
donnent aux femmes les moyens d’agir, et elles peuvent 
permettre a nos efforts de faire en sorte que les 
femmes et les filles ne soient plus traitees comme des 
marchandises sur des marches. Nous devons les laisser 
entrer, et non les ecarter. J’appelle done le Comite du 
Conseil economique et social charge des organisations 
non gouvernementales a cesser ces reports arbitraires et 
a laisser entrer les ONG. J’espere que tous ceux qui sont 
presents ici s’associeront a cet appel. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a feliciter la France de son accession a 
la presidence du Conseil de securite en juin et a vous 
assurer, Monsieur le President, que ma delegation ne 
doute pas de votre conduite avisee de ses travaux. Cela 
apparait deja le deuxieme jour de la presidence franqaise, 
par l’organisation d’un debat public sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, l’accent etant mis sur la 
traite des personnes. Nous saluons cette initiative de la 
France ainsi que le document de reflexion utile visant 
a orienter notre debat aujourd’hui (S/2016/496, annexe). 

Je tiens egalement a remercier la delegation 
egyptienne de sa presidence reussie le mois dernier. 


Ma delegation remercie le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose, et reaffirme son plein appui 
aux efforts deployes par l’ONU pour lutter contre 
les violences sexuelles en periode de conflit. Je 
salue egalement le devouement, les connaissances 
specialises approfondies et les temoignages partages 
par les oratrices qui ont presente un expose : M me Zainab 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit; M me Maria Grazia Giammarinaro, 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants; et M me Lisa Davis. 

La Malaisie se felicite de l’adoption, 
le 16 decembre 2015, de la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/25, qui note les effets de la traite d’etres 
humains en situation de conflit arme, en particulier 
sur des groupes vulnerables tels que les femmes et les 
enfants. C’etait une mesure importante visant a mobiliser 
des actions coordonnees et soutenues pour lutter contre 
la traite des personnes qui menace la paix et la securite 
internationales. Le debat public d’aujourd’hui montre 
egalement le lien inquietant et systematique entre la 
traite des personnes et les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. A l’evidence, le deplacement 
massif de populations du a des conflits armes a exacerbe 
la vulnerability des femmes et des filles, les exposant 
davantage aux risques d’etre la proie d’acteurs sans 
scrupules se livrant a la traite des etres humains a des 
fins d’exploitation sexuelle. 

Nous continuons d’etre temoins des terribles effets 
de la violence sexuelle employee non seulement comme 
une abjecte tactique de guerre, mais egalement comme 
une ignoble tactique de terrorisme par des groupes 
armes non etatiques, y compris par des enlevements, 
des manages forces, l’esclavage sexuel et la traite 
des femmes et des filles. Ces tendances terrifiantes 
des violences sexuelles liees aux conflits exigent une 
nouvelle attention et des mesures novatrices de la part 
de la communaute internationale, et nous esperons que 
cela fera l’objet d’un examen approfondi dans le cadre 
du present debat, auquel nous souhaitons apporter la 
contribution suivante. 

Le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits de cette annee (S/2016/361) 
donne d’autres elements de preuve inquietants de 
l’emploi inurement reflechi, systematique et strategique 
de la violence sexuelle ciblant des femmes et des filles 
par des terroristes et des groupes extremistes violents. 
La violence sexuelle contre les femmes et les filles 
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est une realite commune choquante dans les zones de 
conflit. Dans leur monde d’asservissement, elles servent 
a attirer et recruter des combattants par la promesse 
d’epouses et d’esclaves afin d’arracher des ranqons aux 
populations locales ou comme moyen d’obtenir des fonds 
par la traite des etres humains a des fins d’exploitation 
sexuelle. L’exploitation flagrante et scandaleuse de 
femmes et de filles pour alimenter les activites des 
groupes terroristes nous obligent a elargir les strategies 
de lutte antiterroriste existantes, y compris pour freiner 
le financement des groupes terroristes resultant des 
violences sexuelles liees aux conflits. Nous considerons 
qu’il faut accorder une plus grande attention a cette 
question ce mois dans le cadre du cinquieme examen de 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Alors que le debat d’idees sur le terrorisme 
et Fextremisme violent continue, nous ne saurions 
oublier le role decisif que les femmes peuvent jouer 
et jouent dans la prevention et l’attenuation des effets 
de ce double phenomene. A cet egard, la Malaisie 
salue les recommandations du Secretaire general dans 
son plan d’action pour la prevention de Fextremisme 
violent, qui souligne que la protection, la participation 
et l’autonomisation des femmes sont des elements 
centraux des strategies de lutte contre le terrorisme et 
Fextremisme violent. 

Afin de combattre la criminalite transfrontieres, 
notamment la traite des personnes, la cooperation 
d’organismes regionaux et d’Etats Membres est 
imperative, en particulier s’agissant des itineraries 
empruntes pour la traite s’etendent sur des zones de 
conflit et des violences sexuelles liees aux conflits. 
Pour appuyer une telle action concertee en vue de 
prevenir et combattre la traite des personnes, les Etats 
membres de FAssociation des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) ont signe, en novembre 2015 a Kuala 
Lumpur, la Convention de l’ASEAN contre la traite des 
etres humains, en particulier des femmes et des enfants 
dans le but de promouvoir la cooperation dans la region, 
y compris en matiere d’enquetes et des poursuites 
judiciaires engagees contre les auteurs de ces actes, 
de partage de l’information et du renforcement des 
capacites. 

Ma delegation est pleinement consciente des 
problemes rencontres dans la lutte contre la traite des 
personnes, comme Fa indique la Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier les 
femmes et les enfants. La Malaisie demeure determinee 
a combattre ce fleau. Surtout, nous avons pris et 


continuons de prendre des mesures pour ameliorer 
notre action, fondee sur une demarche globale faisant 
intervenir un grand nombre de partenaires et parties 
prenantes. Le Gouvernement malaisien appuie par 
exemple directement le travail de 75 organisations 
non gouvernementales ceuvrant a l’appui des victimes 
de la traite des personnes dans le pays en fournissant 
des services essentiels tels qu’une assistance juridique, 
medicale et logistique. Au niveau de Fapplication, nous 
maintenons des liens solides et une cooperation entre 
FAssociation des chefs de police des Etats membres 
de l’ASEAN et l’Organisation internationale de police 
criminelle pour desorganiser, devaloriser et demanteler 
les reseaux regionaux et internationaux de traite des 
personnes. 

Le sauvetage, le relevement et la reinsertion des 
femmes, des enfants et des hommes touches par les 
violences sexuelles liees aux conflits doivent etre au 
cceur de notre action. Les victimes de violence sexuelle 
souffrent souvent deux fois : d’abord de ces actes atroces 
eux-memes puis de la condamnation sociale ulterieure 
de leur condition de victimes. Cette condamnation peut 
durer pendant des generations, en particulier pour les 
enfants nes des suites de violences sexuelles, qui sont 
parfois injustement abandonnes ou bannis par leur 
communaute. II faut combattre cette condamnation 
sociale non meritee par la promotion d’une plus grande 
compassion, comprehension et prise de conscience, de 
la population locale au plus haut niveau politique. Nous 
encourageons vivement la mobilisation de la societe 
civile, des chefs locaux et religieux a corriger les 
sentiments negatifs a l’egard des victimes des violences 
sexuelles, en particulier des enfants nes des suites de 
violences sexuelles, qui, souvent, n’ont pas ete pris en 
consideration dans les efforts de reinsertion. 

Nous appuyons egalement la fourniture d’une 
assistance globale en temps voulu et de services de sante 
aux victimes de violences sexuelles liees aux conflits 
pour les aider a se relever et a se reintegrer dans leur 
communaute locale. De plus, nous encourageons les 
donateurs a apporter des financements reguliers aux 
programmes de reinsertion visant l’autonomisation des 
femmes et des filles, en particulier des programmes 
relatifs a des moyens de subsistance et des possibility 
d’education. 

A l’occasion de la celebration ce mois de la 
Journee internationale pour Felimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, la Malaisie s’associe a la 
communaute internationale en promettant sa solidarite a 
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tous les survivants et a toutes les victimes de violences 
sexuelles liees aux conflits. Leur dignite et leur 
determination a surmonter cette immense souffrance 
sont un temoignage edifiant et nous rappellent que nous 
devons redoubler d’efforts pour eliminer la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Pour finir, je tiens a saluer les efforts tenaces que 
deploient la Representante speciale, M me Bangura, et 
son bureau, mais aussi l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, en fournissant des analyses et en catalysant 
Paction dans ce domaine. Nous les assurons de notre 
appui continu a leurs travaux. Je partage egalement les 
observations finales de M me Bangura lorsqu’elle affirme 
qu’il est possible qu’il y ait retard de justice, mais qu’il 
n’y aura pas deni de justice. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parte en anglais ) : 
Nous vous souhaitons plein succes, Monsieur le 
President, a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Nous saluons egalement la presence du Secretaire 
general, de M me Bangura, de M me Giammarinaro et de 
M me Davis, ainsi que leurs contributions importantes. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2016/361) sur la question et les exposes qui nous 
ont ete presentes dressent un tableau profondement 
preoccupant. Nous sommes horrifies par la traite a 
des fins d’exploitation sexuelle a laquelle se livrent les 
groupes terroristes et extremistes violents. Ces incidents 
ne sont pas isoles; ils represented une tendance et 
une politique. Tragiquement, du fait des realites des 
conflits contemporains, de nombreuses victimes sont 
hors de portee des mecanismes de protection nationaux 
et internationaux. II y a cependant des mesures que 
nous pouvons prendre pour contrer les facteurs de 
cette tendance preoccupante, dissuader et perturber la 
violence et garantir la responsabilisation des auteurs de 
ces crimes et la prestation d’un soutien aux survivants. 

Premierement, nous devons redoubler d’efforts 
pour lutter contre les conditions qui exposed les 
citoyens aux mauvais traitements et a l’exploitation 
et permettent aux groupes terroristes et criminels de 
commettre ces crimes en toute impunite. La flambee 
de violence sexuelle liee aux conflits est souvent la 
consequence de conflits prolonges et de l’effondrement 
des mecanismes de protection et des cadres judiciaires 
nationaux. Nous ne pouvons esperer une amelioration 
notable tant que ces conflits ne seront pas regies et que 


les groupes responsables de la majorite de ces crimes 
n’auront pas ete vaincus. 

Deuxiemement, nous devons lutter contre 
les discours qui vised a legitimer et a justifier ces 
pratiques. La promesse d’une epouse ou d’une esclave 
sexuelle est un facteur motivant pour de nombreux 
combattants terroristes etrangers. Nous appuyons 
l’appel du Secretaire general a generalise^ dans le 
cadre de nos strategies de prevention et de lutte contre 
l’extremisme violent, les efforts visant a lutter contre la 
prise pour cible premeditee et systematique des civils, en 
particulier les femmes et les filles. Nous nous felicitons 
egalement de l’ajout de la violence sexuelle en periode 
de conflit comme domaine d’activite dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur la menace strategique 
que pose l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

Troisiemement, nous devons faire plus aux niveaux 
national, regional et international. Au niveau national, 
nous devons mettre en place les cadres et les processus 
nationaux necessaries pour engager des poursuites 
contre nos ressortissants, y compris a l’etranger. Nous 
devons par ailleurs cooperer efficacement avec les 
autres Etats pour identifier ces individus. En Nouvelle- 
Zelande, nous mettons l’accent sur l’incrimination de 
la traite des personnes, le demantelement des reseaux 
criminels et terroristes et la lutte contre les crimes qui y 
sont associes, notamment en traqant et en confisquant les 
avoirs financiers. En tant que partie au Protocole visant 
a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, 
la Nouvelle-Zelande a durci sa legislation afin que ses 
citoyens et ses residents puissent etre poursuivis pour ce 
type de crimes, meme s’ils sont commis a l’exterieur de 
ses frontieres. Cela a un effet dissuasif et garantit que 
les trafiquants d’etres humains seront amenes a rendre 
des comptes. 

Une cooperation regionale et mondiale et un 
partage d’informations solides sont essentiels. Dans 
la region d’Asie et du Pacifique, notre contribution 
active aux efforts regionaux de lutte contre la traite 
d’etres humains et le trafic illicite de personnes, par 
l’intermediaire du processus de Bali, s’est averee 
particulierement fructueuse. En 2015, la Nouvelle- 
Zelande a dirige une periode d’action conjointe axee sur 
le demantelement des reseaux de trafic dans la region 
d’Asie et du Pacifique grace au lancement d’une serie 
d’operations distinctes mais coordonnees de maintien de 
l’ordre. Cette initiative a ete d’une grande efficacite, et 
une deuxieme periode d’action conjointe a ete lancee le 
mois dernier. 
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Au niveau international, le Conseil de securite 
a un role a jouer, notamment par le biais du regime 
des sanctions contre l’EIIL et Al-Qaida. Comme l’a 
clairement enonce le Secretaire general, le trafic de 
femmes et de filles est une source de financement pour 
l’EIIL et ses affilies, ainsi qu’un outil de recrutement. 
La resolution 2253 (2015) propose une serie de mesures 
visant a assecher toutes les sources de financement de 
ces groupes, notamment l’option qui consiste a inscrire 
sur la Liste relative aux sanctions toute personne qui 
transfere des fonds en rapport avec l’exploitation et les 
exactions sexuelles. Cependant, pour que ces mesures 
soient efficaces, les Etats Membres doivent proposer 
activement des noms de personnes et d’entites qui 
se livrent a de telles activites. En tant que Presidente 
du Comite des sanctions contre l’EIIL et Al-Qaida, 
la Nouvelle-Zelande souhaite reflechir aux moyens 
d’ameliorer l’efficacite des sanctions pour lutter contre 
le trafic de personnes en tant qu’atout des groupes 
terroristes. 

Enfin, nous ne devons pas perdre de vue, a long 
terme, la necessity de guerir les blessures infligees 
aux personnes et aux communautes et d’amener les 
principaux responsables a rendre des comptes. De 
nombreux crimes ont ete commis ces dernieres annees en 
Syrie, en Iraq, dans le nord du Nigeria et ailleurs. Nous 
devons veiller a ce que les auteurs d’actes de violence 
sexuelle en periode de conflit soient traduits en justice. 
Dans l’intervalle, il est crucial d’appuyer les efforts de 
collecte et de protection des elements de preuve. 

Les survivants de cette violence - femmes, 
filles, garqons et hommes - doivent egalement recevoir 
un soutien adequat, comme Pont mentionne d’autres 
orateurs. C’est necessaire pour apaiser leur souffrance et 
favoriser leur reintegration au sein de leurs communautes 
sans avoir a subir les prejuges ou la stigmatisation. Au 
moyen de l’education et de la collaboration avec les 
chefs communautaires et religieux, nous devons faire en 
sorte de rediriger la stigmatisation des survivants vers 
les agresseurs. Lorsque les survivants ne peuvent etre 
reintegres dans leurs communautes, la reinstallation 
peut etre un moyen de protection important. Nous 
appelons tous les Etats a garantir la prise en compte de 
l’exposition potentielle a la traite a des fins d’exploitation 
sexuelle dans le cadre des mecanismes de protection des 
refugies. En tant que Conseil de securite et en tant que 
communaute internationale, nous devons faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour mettre un terme a la traite 
humaine et a la violence sexuelle en periode de conflit. 


Nous devons egalement aider les victimes a reconstruire 
leur vie. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie chaleureusement tous les orateurs 
pour leurs interventions tres concretes et utiles qui 
refletent un consensus, une volonte unanime de mettre 
un terme a un phenomene inacceptable et revoltant, a 
savoir la traite des femmes et des enfants ainsi que les 
violences sexuelles dans des situations de conflit. Je 
souhaite saluer ici tout particulierement la mobilisation 
du Secretaire general et l’engagement personnel de sa 
Representante speciale, M me Zainab Bangura, qui a 
non seulement rencontre les victimes sur les terrains 
de conflit, mais qui a aussi eu la force de proposer des 
pistes d’action nouvelles pour combattre les violences 
sexuelles en situation de crise ou de conflit. L’eclairage 
apporte dans ce contexte par la Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, M me Giammarinaro, 
sur le sort particulier des femmes et des filles a ete 
particulierement frappant. Enfin, le temoignage de 
M me Davis appelle le Conseil a redoubler d’efforts pour 
traiter des causes et des consequences des differentes 
formes de violence fondee sur le genre. 

Les consequences de la traite sexuelle des 
femmes et des enfants dans les conflits ont ete bien 
identifiees et rappelees aujourd’hui. D’une part, elles 
detruisent des vies et des families entieres ainsi que des 
liens sociaux ou communautaires et mettent a l’ecart des 
victimes ou enfants nes de viols. D’autre part, la traite 
a des fins sexuelles alimente directement le terrorisme, 
non seulement en accroissant les ressources financieres 
des groupes, mais aussi en attirant de nouvelles 
recrues a travers des promesses de mariage force ou de 
« compensations sexuelles » abominables, comme le fait 
Daech. 

Face a ces consequences tragiques bien 
identifiees, les causes de la traite a des fins sexuelles 
doivent etre mieux prises en compte. Elies sont fondees 
sur une inegalite de traitement des genres, qui est la 
premiere etape vers une marchandisation du corps des 
femmes et des filles. Pour y remedier, l’autonomisation 
des femmes doit, entre autres, etre renforcee dans 
les domaines de l’education et de la sante, ou elles 
doivent acceder a des services adaptes. Cela comprend 
notamment la possibility d’avorter en cas de viol commis 
en situation de conflit, y compris dans des camps de 
refugies. II s’agit ici d’un droit essentiel de chaque 
femme a disposer d’elle-meme, un droit dont la France 
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a fait une priorite. C’est la responsabilite de chaque Etat 
Membre de prendre toutes les mesures necessaires pour 
rendre aux femmes leur autonomie, rendre aux femmes 
leur pouvoir sur la politique, sur l’economie et sur leurs 
corps. Ce pouvoir de decision et cette liberte de choix 
ne peuvent etre nuances ou relativises ni par la culture, 
ni par les coutumes, dans aucun pays ni aucune societe. 

Le Conseil de securite aussi porte une 
responsabilite collective dans le combat contre la traite 
sexuelle. Le traitement insuffisant des questions de 
genre par le Conseil en raison des desaccords en son 
sein constitue encore un obstacle a l’amelioration de la 
condition des femmes dans les conflits. De meme, les 
violences sexuelles commises en situation de conflit 
et le programme concernant les femmes et la paix et la 
securite sont trop souvent considerees comme distincts 
des menaces a la paix et a la securite internationales 
examinees chaque jour par le Conseil. 

En realite, ces formes de violences sexuelles, 
qui font partie integrante de la strategie des groupes 
terroristes, tels que Daech ou Boko Haram, constituent 
bien une menace de court et de long terme pour la paix et 
la securite internationales. Nous le constatons en Syrie, 
en Iraq, en Afghanistan, en Republique democratique 
du Congo, en Somalie et ailleurs. Car les enfants nes 
de violence sexuelle aujourd’hui risquent d’etre les 
criminels, voire les terroristes de demain. C’est pourquoi 
je souhaite presenter quatre propositions d’action pour 
le Conseil de securite et le Secretariat en ce sens. 

Premierement, nous devons renforcer les mandats 
de protection des civils des operations de maintien de 
la paix, a travers la mise en place de cellules de veille 
dediees, composees d’experts des droits de l’homme 
et de cooperation judiciaire et policiere, pour mieux 
detecter les risques par des patrouilles, identifier ces 
« marches » des femmes et ainsi demanteler les reseaux 
de trafiquants. Le debat public que presidera le Ministre 
franqais des affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, 
le 10 juin, sera l’occasion d’approfondir cette piste. 

Deuxiemement, nous devons mieux prendre en 
compte la question de la traite humaine au Conseil. La 
declaration du President S/PRST/2015/25 de decembre 
dernier etait une etape importante a cet egard, de 
meme que le rapport du Secretaire general, sur lequel 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime travaille actuellement et qui sera presente au 
Conseil en decembre 2016. Un travail plus approfondi 
d’identification des individus et entites qui, par leur 
implication dans la traite a des fins de violence sexuelle, 


financent les groupes terroristes, est egalement 
necessaire, y compris a travers l’activite des Comites de 
sanctions. 

Troisiemement, nous devons integrer plus 
systematiquement ces crimes a dimension sexuelle dans 
les efforts de mediation et de negociation d’accords 
de paix ou de cessez-le feu. Ils doivent constituer un 
element de rupture de cessez-le-feu au meme titre que 
d’autres atrocites. 

Enfin, nous devons renforcer le role et la 
participation des femmes dans les strategies de lutte 
contre la traite et contre le terrorisme, notamment dans 
le contexte du dixieme anniversaire de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Une 
attention particuliere doit etre portee a la lutte contre les 
« marches » reels et virtuels, sur lesquels les femmes et 
les enfants sont echanges et vendus en toute impunite. 
La lutte contre l’impunite dans ce domaine constitue 
une priorite en soi sur laquelle notre mobilisation est 
indispensable. 

Qu’il me soit permis de conclure mon propos en 
saluant l’engagement du Secretaire general en faveur 
de la tolerance zero a l’egard de toutes les formes de 
violences sexuelles, y compris les abus et l’exploitation 
sexuelle. Le devoir d’exemplarite s’applique a tous, qu’il 
s’agisse des missions sous mandat des Nations Unies ou 
non. II est essentiel que l’ONU comme les Etats Membres 
adoptent des mesures concretes pour prevenir et lutter 
contre toute forme de violence sexuelle. La France a 
deja mis en oeuvre une large palette d’actions en ce sens 
et en a rendu compte au Conseil comme a l’Assemblee 
generate. Sa determination sur ce sujet est totale. 

Le debat de ce jour est crucial pour identifier 
les defis et des solutions concernant la traite a des 
fins d’exploitation sexuelle. Le Conseil a desormais 
la responsabilite collective de mettre en oeuvre les 
solutions les plus efficaces et de rester mobilise sur ces 
questions. La commemoration inaugurate de la Journee 
internationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en temps de conflit ce mois-ci, le 19 juin, sera une 
occasion de maintenir la mobilisation de la communaute 
internationale sur ce sujet prioritaire, prioritaire pour la 
France et pour l’ONU. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils sont pries de limiter 
la duree de leur intervention a quatre minutes maximum 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux dans les 
meilleurs delais. Les delegations, qui ont de longues 
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declarations a faire, sont done invitees a les distribuer 
sous forme imprimee et a en prononcer une version 
abregee en salle du Conseil. Je demande aux orateurs 
de prononcer leur declaration a une vitesse normale afin 
que l’interpretation puisse en etre faite correctement. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suede. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui, qui fait fond 
sur les efforts considerables deployes par le Conseil 
de securite au cours des dernieres annees et sur les 
propositions tres concretes que vous venez de presenter 
dans votre intervention. 

Je prends la parole au nom des cinq pays nordiques, 
a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Norvege 
et mon propre pays, la Suede. 

Je tiens a remercier les intervenantes de leurs 
exposes d’aujourd’hui, mais aussi et surtout du travail 
qu’elles accomplissent sur ce sujet tres important. Je 
voudrais egalement exprimer notre ferme appui aux 
travaux de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Bangura, et de 
son Bureau, notamment PEquipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. L’appui qu’ils apportent 
aux Etats Membres pour assurer un soutien aux victimes 
et renforcer leur capacite a lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits et contre l’impunite est 
crucial. 

Malgre nos efforts communs et l’indignation que 
nous ressentons, le fleau de la violence sexuelle continue 
de se manifester sous de nombreux et divers aspects. Un 
denominateur commun, toutefois, est qu’aucune region 
n’est epargnee, ce qui nous oblige a travailler ensemble, 
en partenariat, pour elaborer des reponses appropriees. 

Nous vivons a une epoque d’extraordinaires flux 
de migrants et de refugies. Les personnes qui fuient 
sont souvent desesperees et vulnerables, ce qui en fait 
des proies faciles pour la traite des etres humains, 
l’exploitation et les mauvais traitements. Nous avons 
done l’obligation de fournir une protection a ceux qui en 
ont besoin. Dans nos pays, les demandeurs d’asile sont 
appuyes de diverses manieres, notamment sous la forme 
d’un soutien financier de base, de services de sante et 
d’un logement. Ce n’est pas seulement une question 
de droits de l’homme et de preservation de la dignite, 


mais aussi un moyen de lutter contre l’exploitation des 
personnes vulnerables. 

Toutefois, nous devons inscrire ces efforts 
nationaux dans le cadre d’un programme plus vaste 
visant a instaurer et perenniser la paix et a realiser les 
objectifs de developpement a long terme a l’echelle 
mondiale. II s’agit notamment de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, de lutter contre la pauvrete et 
de renforcer les capacites nationales, appuyees par une 
allocation de ressources viables a long terme. 

Pour que cette approche soit couronnee de succes, 
un changement de perspective s’impose a differents 
niveaux. Premierement, nous devons accorder davantage 
d’attention a la prevention. A cette fin, nous devons 
considerer les femmes, non pas comme des victimes, 
mais comme des agents du changement; nous devons 
renforcer les liens entre l’autonomisation economique 
des femmes, leur participation a la vie politique sur 
un pied d’egalite et la pleine jouissance de leurs droits 
fondamentaux; nous devons transformer les institutions, 
les normes et les comportements; et nous devons associer 
les hommes et les garqons aux efforts visant a realiser 
l’egalite des sexes. 

Deuxiemement, nous avons besoin d’une 
approche institutionnelle plus globale et plus coherente. 
Nous devons agir contre la traite des etres humains et 
la violence sexuelle liee aux conflits a tous les niveaux. 
Nous devons etablir des partenariats plus dynamiques 
avec toutes les parties prenantes, notamment au sein du 
systeme des Nations Unies, ainsi qu’avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Et nous devons renforcer 
les capacites et promouvoir l’appropriation nationale et 
des processus ouverts a tous. A cet egard, nous sommes 
fiers d’etre parmi les principaux contributeurs a la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit et de soutenir l’Equipe d’experts 
dans Paction qu’elle mene pour renforcer les capacites 
nationales de prevention et d’intervention. 

Nous appuyons egalement les processus de paix 
ou les femmes sont presentes a la table de negociation et 
auxquels les associations de femmes prennent une part 
active. Les acteurs non etatiques doivent etre associes 
a cet effort. II faut egalement tirer parti du potentiel 
constitue par les chefs traditionnels et religieux. A cet 
egard, j’aimerais saluer le travail de la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Bangura, et de son 
bureau, qui travaille avec les acteurs non etatiques dans 
le cadre de la lutte contre la violence sexuelle liee aux 
conflits. 
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Cela m’amene a mon troisieme et dernier point : 
la necessity de trouver les ressources et la solidite d’un 
engagement a long terme. La communaute internationale 
doit rester activement genereuse et financer de faqon 
previsible et viable, a long terme, les efforts de paix et de 
developpement, en renforqant, notamment, les capacites 
de lutte contre les problemes poses par la traite et la 
violence sexuelle liee aux conflits. Les pays nordiques 
fournissent un financement a long terme en faveur 
de la paix et du developpement d’une grande variete 
de faqons, en saluant et en pronant le role d’agents de 
paix des femmes. Le Reseau de mediatrices des pays 
nordiques, qui cherche a contribuer aux efforts de 
mediation des Nations Unies, est l’une des nombreuses 
expressions de cet engagement, tout comme nos 
genereuses contributions, non pre-affectees, aux fonds 
et programmes des Nations Unies concernes. 

Le 19 juin, nous marquerons pour la premiere 
fois la Journee internationale pour l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit. Cette date 
sera l’occasion pour la communaute internationale 
d’ameliorer la reddition de comptes, de mobiliser et de 
demontrer sa determination de redoubler d’efforts pour 
faire face a ce fleau. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) : Mes remerciements et 
mes hommages, Monsieur le President. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais pour commencer vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat 
opportun des le debut de la presidence de la France au 
Conseil de securite. Les exposes instructifs d’aujourd’hui 
ont demontre une fois de plus que l’elimination de la 
violence sexuelle liee aux conflits doit etre au cceur des 
travaux du Conseil. A l’instar de mes predecesseurs, 
je tiens a remercier M me Lisa Davis, en particulier, de 
sa declaration et de ses excellentes recommandations, 
fondees sur le travail infatigable realise en faveur 
de l’egalite des sexes et contre la discrimination 
sexuelle par le Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite. 

II est eloquent de constater a quel point s’illustrent 
singulierement par leur repugnance les crimes de 
violence sexuelle, meme dans le contexte des conflits 
barbares qui font rage en Syrie et en Iraq. Je pense 
au sort innommable reserve entre autres aux femmes 


et filles yezidies, dont beaucoup ont trouve refuge en 
Allemagne. Ces femmes et ces filles ont ete l’objet d’une 
forme particulierement perverse de la traite des etres 
humains, qui exige toute notre attention. Le Conseil, de 
par son mandat et ses pouvoirs sans equivalents, a ici un 
role primordial a jouer. 

Premierement, nous avons vu que le regime des 
sanctions des Nations Unies peut etre un instrument 
efficace pour faire piece a la violence sexuelle. 
En 2015,12 personnes relevant de quatre regimes de 
sanctions differents ont ete inscrites sur la liste pour 
violences sexuelles ou d’autres violations des droits 
fondamentaux visant des femmes. L’Allemagne salue 
ces efforts, mais nous pouvons faire encore mieux. 
Les considerations sexospecifiques doivent faire partie 
integrante des regimes de sanctions, grace a l’inscription, 
par exemple, de la violence sexuelle au nombre des 
criteres de designation. Le renforcement des correlations 
entre la lutte antiterroriste et la question des femmes et de 
la paix et la securite est l’une des recommandations clefs 
issues d’un atelier organise recemment par l’Allemagne 
a Berlin. Nous communiquerons sous peu au Conseil 
l’ensemble des conclusions de cet atelier, auquel ont 
assiste des specialistes de premier plan d’Etats Membres 
et de la societe civile. 

Deuxiemement, au cours de l’examen de haut 
niveau de l’application de la resolution sur les femmes et 
la paix et la securite, en octobre 2015 (voir S/PV.7533), 
M me Yanar Mohammed a presente un expose au Conseil 
sur le travail courageux effectue par des associations de 
femmes de la societe civile en Iraq. Elle a decrit ainsi 
comment, dans les conditions les plus difficiles, son 
organisation offre des abris qui fonctionnent comme 
des residences protegees ou echapper a la traite et a la 
violence sexuelle. Cela m’amene a mon point suivant, a 
savoir que les organisations de la societe civile peuvent 
jouer un role moteur dans la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits et qu’elles meritent tout notre 
soutien. Des exposes tels que celui de M me Mohammed 
ou de M me Davis aujourd’hui illustrent le fait que la 
societe civile peut apporter un point de vue critique, 
independant, aux deliberations du Conseil. 

Troisiemement, la Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants, M me Giammarinaro, n’a cesse de rappeler 
infatigablement aux organes des Nations Unies et aux 
Etats Membres la forte correlation entre la traite, la 
migration et les conflits. L’appel a la rationalisation de 
notre action a l’egard de la traite des etres humains ne doit 
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pas rester sans reponse. J’aimerais reaffirmer ici le plein 
appui de l’Allemagne au mandat de M me Giammarinaro 
et a son travail. 

L’Allemagne se felicite egalement des efforts 
plus larges visant a systematiser rapplication de la 
resolution 1325 (2000) dans tout le systeme des Nations 
Unies. Mais nous estimons que ces efforts doivent 
etre mieux relies aux autres processus, a commencer 
par la mise en oeuvre des objectifs de developpement 
durable. Nous prevoyons d’accueillir sous peu un debat 
ou seront passes en revue les moyens de mieux relier le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) a la question 
des femmes et de la paix et la securite. 

Quatriemement et pour finir, nous devons 
d’urgence redoubler d’efforts contre la violence sexuelle, 
mais nous devons egalement traduire dans la realite 
les aspects du programme relatif aux femmes et a la 
paix et a la securite ayant trait a leur participation. Les 
formulations trouvees par le Conseil ne comprennent 
que peu frequemment ces aspects, et lorsqu’ils 
existent, la reference a la participation des femmes 
est souvent insuffisamment detaillee. En complement 
du debat d’aujourd’hui et du debat plus large sur la 
resolution 1325 (2000), chaque automne, lAllemagne 
aimerait engager egalement le Conseil de securite et les 
Etats Membres a ne pas seulement soulever la question 
des femmes et de la paix et la securite dans le cadre du 
debat public prevu a cet effet, mais egalement a aborder 
la participation active des femmes aux processus de paix 
ainsi qu’a la prevention des conflits a chaque fois que 
Ton traite de conflit donnes. Cette participation pourrait 
egalement faire l’objet du debat annuel de septembre sur 
les femmes et la paix et la securite. 

Je voudrais, pour conclure, reaffirmer 
l’engagement sans faille de LAllemagne a l’egard 
de la protection des femmes et des filles contre la 
violence sexuelle liee aux conflits. La mise en oeuvre 
du programme sur les femmes et la paix et la securite 
est plus urgente que jamais et restera l’une de nos plus 
grandes priorites. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord remercier la France de nous donner cette 
occasion de reftechir sur ce sujet tres troublant, alarmant 
et choquant. Je vous remercie egalement, Monsieur le 


President, des mesures et des dispositions concretes que 
vous avez proposees (voir S/2016/496, annexe). 

La Hongrie souscrit naturellement a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

La traite des etres humains, ou esclavage 
moderne, est une menace qui se repand mondialement 
et sevit dans tous les pays. Dans les situations de conflit 
ou au lendemain des conflits, en particulier, le niveau 
d’insecurite, ainsi que l’effondrement des structures 
familiales et communautaires et d’autres filets de 
securite, exposent plus que jamais les femmes et les 
filles, en particulier, a toutes formes de violence. Nous 
sommes profondement troubles de voir que la traite des 
personnes, souvent a des fins sexuelles, est devenue un 
trait et un sous-produit recurrent des conflits armes. 

Le rapport recent du Secretaire general sur la 
violence sexuelle liee aux conflits (S/2016/361) brosse 
un portrait profondement perturbant de groupes, tels 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL/Daech) 
et Boko Haram, qui erigent l’utilisation de l’esclavage 
sexuel et de la violence sexuelle en institution, en 
s’en prenant, souvent, a des minorites ethniques 
et religieuses, afin de faciliter le recrutement, en 
promettant des femmes aux hommes combattant dans 
leurs rangs, ou d’engranger des recedes, de terroriser 
les populations locales ou de deplacer les habitants de 
territoires strategiques. Nous trouvons particulierement 
preoccupante la presence croissante de Daech dans les 
regions libyennes constituant des voies de predilection 
pour les passeurs du trafic via la Mediterranee. 

La Hongrie est d’avis qu’un certain nombre 
de dispositions devront etre prises si nous voulons 
combattre cette menace mondiale plus efficacement. 

Premierement, les Etats Membres devront jouer 
un role de premier plan plus actif dans la lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits et la traite des etres 
humains. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre effective des 
instruments internationaux pertinents est essentielle. 
Dans ce contexte, la Hongrie reconnait que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
a continue d’aider les Etats Membres a fournir une 
assistance technique, sur demande, pour aider a ladite 
mise en oeuvre. 

Troisiemement, il faut, a notre avis, deployer 
d’urgence des efforts de prevention et de protection. La 
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Hongrie partage l’avis que les strategies de prevention 
et de protection contre la traite des femmes et des filles 
dans les situations de conflit doivent tenir compte de la 
disparite entre les sexes et de la problematique hommes- 
femmes. La protection des femmes et des filles exploitees 
par des groupes extremistes est particulierement critique. 
Les Etats Membres doivent egalement s’assurer que les 
personnes que nous envoyons proteger les populations 
ne soient pas complices de leur exploitation. 

Quatriemement, il faut veiller a etablir les 
responsabilites pour les actes de violence sexuelle et la 
traite des etres humains. Nous soulignons la necessity 
pressante de traduire les responsables en justice. II n’est 
que trop facile d’attendre toujours de la Cour penale 
internationale qu’elle soit l’instance ou ces proces 
devraient avoir lieu; nous ne devons pas oublier que la 
responsabilite principale incombe aux Etats. Ils doivent 
intensifier leurs efforts pour trouver les coupables et les 
traduire en justice devant leurs juridictions nationales. 
La Hongrie est d’avis que les auteurs de violations 
flagrantes des droits fondamentaux des femmes et 
d’autres formes de crimes sexistes doivent etre vises par 
les sanctions de l’ONU et autres sanctions bilaterales. 
Dans ce contexte, nous preconisons que la traite des 
etres humains soit prise en compte dans l’etablissement 
des listes relatives aux regimes de sanctions des Nations 
Unies. 

Cinquiemement, la Hongrie appuie fermement 
les efforts visant a renforcer la participation effective 
des femmes a la prevention et au reglement des crises. 
Nous sommes convaincus que la participation effective 
des femmes a toutes les phases des processus de paix 
est un outil essentiel pour lutter contre le phenomene 
de la violence sexuelle et sexiste dans les situations de 
conflit. 

La Hongrie attend avec interet le rapport que 
prepare actuellement l’ONUDC sur la mise en oeuvre de 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/25, qui sera 
presentee au Conseil en decembre. Nous sommes prets 
a participer activement et systematiquement aux debats 
sur les moyens de renforcer l’Organisation des Nations 
Unies face a cette menace mondiale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
d’emblee feliciter lapresidence franfaise d’avoir organise 
ce debat a l’approche de la Journee internationale pour 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit. 


Je souhaite egalement remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, ainsi que M me Zainab Bangura, 
M rae Maria Grazia Giammarinaro et M me Lisa Davis 
pour leurs exposes. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite ajouter 
les observations suivantes a titre national. 

Apres l’adoption de la resolution 2253 (2015) 
condamnant l’enlevement de femmes et d’enfants a 
des fins d’exploitation sexuelle et de traite, ainsi que 
de la declaration presidentielle S/PRST/2015/15 en 
decembre 2015, l’ltalie se felicite de l’interet global 
manifesto par le Conseil vis-a-vis de la question de la 
traite des etres humains et attend avec impatience de lire 
le rapport du Secretaire general sur les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre des mecanismes existants pour 
lutter contre la traite des personnes. La Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et son Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, ainsi que les competences des institutions 
specialisees telles que l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, constituent une base tres solide 
pour le prochain rapport et son mecanisme de suivi. 

Le debat d’aujourd’hui est pertinent en ce qu’il 
lie cette nouvelle question a l’ensemble des resolutions 
sur les femmes, la paix et la securite et les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. II s’agit 
notamment de la resolution 1325 (2000), adoptee au 
cours de la presidence namibienne du Conseil en 2000, 
et qui reconnait sachant que la paix est indissociable de 
l’egalite entre les sexes et du leadership des femmes; de 
la resolution 1820 (2008) du Conseil de securite, sur la 
violence sexuelle en periode de conflit arme, adoptee au 
cours du dernier mandat de l’ltalie au Conseil et avec 
notre participation active aux negociations pour faire en 
sorte que le lien entre securite internationale et violence 
sexuelle soit enfin reconnu; et de la resolution 2242 
(2015), promue par l’Espagne en decembre dernier, sur 
les dimensions sexospecifiques de l’extremisme violent. 

Ce lien est extremement pertinent aujourd’hui. 
II y a peu de temps que nous avons appris que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant utilise les medias sociaux 
pour acheter ou vendre des esclaves sexuels, ainsi que 
comme moyen de financement. Les flux migratoires 
massifs - un phenomene que l’ltalie connait depuis 
longtemps - continuent d’etre le resultat de violences 
sexuelles liees aux conflits et utilisees comme une 
forme de persecution deliberee visant a deplacer des 
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populations, a forcer des milliers de nouveaux refugies 
et de migrants a fuir leur patrie. La reponse de l’ltalie 
face a cette situation tres complexe est multiforme. 

Premierement, nous encourageons une approche 
holistique. A cette fin, nous avons propose un pacte 
de migration, fonde sur un attachement solide et 
indefectible aux principes humanitaires - d’abord et 
avant tout en sauvant des vies humaines en mer - et sur 
des objectifs concrets et realisables axes sur les causes 
profondes des migrations, tout en perturbant le modele 
d’affaires des trafiquants. 

Deuxiemement, nous renforqons notre riposte 
judiciaire en ratifiant et en mettant en oeuvre les 
instruments pertinents de lutte contre la traite des etres 
humains et de protection des victimes. Parmi eux, je 
voudrais mentionner la Convention de Palerme contre 
la criminalite transnationale organisee et ses protocoles 
additionnels, y compris ceux qui portent sur le trafic de 
migrants et la traite des esclaves. A cet egard, je tiens 
egalement a souligner Paction menee par les autorites 
italiennes competentes pour arreter les individus 
responsables du crime que constitue la traite, ouvrir des 
enquetes a leur encontre et les poursuivre en justice. 

Troisiemement, nous adaptons la formation aux 
operations de maintien de la paix. L’ltalie accueille 
le Centre d’excellence pour les unites de police de 
stability situe a Vicence et qui, depuis 2005, organise 
des cours de formation pour les unites de police 
specialises, notamment des cours sur la protection 
et la promotion des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et sur la violence sexuelle et 
sexiste. Le personnel forme - plus de 8 000 a ce jour, 
essentiellement d’Afrique - rejoint les unites de police 
constituees qui doivent etre deployees dans les missions 
de paix des Nations Unies ou dans les missions dirigees 
par des organisations regionales ou sous-regionales. 

Quatriemement, nous participons activement aux 
initiatives internationales, telles que la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, lancee par le Royaume-Uni lors de la reunion 
en 2013 du Groupe des Sept. 

Au vu des chiffres alarmants sur l’utilisation de 
la violence sexuelle par des terroristes et des groupes 
extremistes, il reste encore beaucoup a faire. Je tiens a 
faire tres brievement deux observations comme theme 
de reflexion. 

Premierement, nous devons aider les victimes 
de la violence sexuelle en periode de conflit a deposer 


plainte, car les statistiques montrent que le nombre 
de plaintes que nous avons est loin d’etre exhaustif. 
Les professionnels sur le terrain estiment que, pour 
chaque cas de viol declare lie a un conflit, il y en a 
probablement 10 a 20 qui ne le sont pas. A cet egard, 
il faudrait explorer plus avant les programmes 
d’autonomisation economique destines expressement 
aux victimes. 

Deuxiemement, nous devons renforcer l’aspect 
specifique de la mediation dans le programme sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous pensons que 
cet aspect n’a pas encore ete pleinement exploite dans 
toutes ses potentialites. Conformement a notre ferme 
conviction que nous devons integrer la mediation dans 
tous les programmes des Nations Unies, nous avons 
l’intention de le faire en travaillant en collaboration avec 
ONU-Femmes. 

Enfin, ces recommandations ne sauraient etre 
dissociees des efforts specifiques visant a proteger et a 
autonomiser les femmes et les filles. Seules des femmes 
autonomisees peuvent contribuer plus efficacement a 
une paix et a une securite durables et agir de maniere 
preventive pour eliminer la violence sexuelle en periode 
de conflit et la traite des etres humains. L’ltalie reste 
attachee a la realisation de l’objectif de l’autonomisation 
des femmes et des filles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en anglais ): 
La celebration prochaine de la Journee internationale 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit est une bonne occasion de nous demander ou 
nous en sommes dans notre lutte pour eliminer cette 
violence et quels sont les outils a notre disposition. 
Indeniablement, ce que nous avons entendu ce matin 
de la part des personnes qui ont presente des exposes 
montre clairement qu’il nous reste beaucoup de chemin 
a parcourir. 

Le principe de responsabilite est un outil 
determinant dans nos efforts conjoints. Les mecanismes 
de justice penale internationale ont considerablement 
fait avancer la lutte contre l’impunite pour les violences 
sexuelles. En 1998, le Tribunal penal international pour 
le Rwanda a fait oeuvre de pionnier lorsqu’il a determine, 
dans l’affair eAkayesu, que l’agression sexuelle constituait 
un acte de genocide. En mars de cette annee, la Cour 
penale internationale (CPI) a estime que, en vertu du 
principe de la responsabilite du superieur hierarchique, 
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Jean-Pierre Bemba portait la responsabilite penale des 
viols commis par ses subordonnes, viols qui constituent 
a la fois des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Ces verdicts represented d’importants pas 
en avant dans la criminalisation de la violence sexuelle. 
Ils indiquent clairement qu’il n’y a pas d’impunite pour 
la violence sexuelle utilisee comme arme de guerre. 
Nous felicitons la Procureure de la CPI d’avoir retenu les 
charges liees aux crimes sexuels et aux crimes sexistes 
dans nombre des affaires dont elle traite et d’accorder la 
priorite a ces crimes, comme l’illustre le document de 
politique generale qu’elle a redige en la matiere. 

Aujourd’hui, Monsieur le President, vous nous 
avez demande de nous concentrer sur la question de la 
traite des etres humains. La declaration presidentielle 
S/PRST/2015/25, adoptee en decembre de l’annee 
derniere, souligne l’importance de la cooperation 
internationale des forces de l’ordre, notamment en 
ce qui concerne les enquetes et les poursuites. Les 
questions soulevees dans votre document de reflexion 
(S/2016/496, annexe) s’inscrivent dans la suite logique 
de la toute premiere declaration presidentielle jamais 
adoptee par le Conseil sur ce sujet. Nous jugeons 
particulierement utiles les suggestions proposant une 
action concrete de la part du Conseil dans le cadre de ses 
travaux sur des pays donnes. Les sanctions contre les 
individus et les entites qui sont meles a la traite d’etres 
humains constituent un important outil politique qu’il 
convient d’examiner soigneusement. 

De meme, nous voyons beaucoup de potentiel 
dans le fait de surveiller les flux financiers generes 
par la traite d’etres humains, qui n’est pas seulement 
l’un des pires crimes au regard du droit international 
mais aussi l’une des activites les plus lucratives de la 
criminalite organisee. Avec l’Universite des Nations 
Unies et d’autres partenaires, nous sommes en train 
de travailler a ces deux questions et esperons que 
les conclusions de la manifestation que nous allons 
organiser a la fin juin pourront etre incorporees dans 
le rapport du Secretaire general qui sera prepare dans 
l’optique de la discussion de suivi que le Conseil doit 
avoir en decembre. Nous devons permettre au Conseil 
de prendre de nouvelles mesures concretes pour lutter 
contre la traite et l’esclavage moderne. 

Des dizaines de millions de personnes de par 
le monde vivent dans des conditions qui peuvent etre 
considerees comme de l’esclavage moderne. Ce crime 
prend differentes formes, notamment l’esclavage sexuel, 
qui vise presqu’invariablement les femmes et les filles. 


Or, en depit de l’interdiction jus cogens de l’esclavage, 
l’une des normes les plus fortes existant en matiere de 
droit international, ce type de crime, qui est commis 
dans le cadre de la conduite de la guerre ainsi que dans 
le contexte de la criminalite organisee, jouit d’une tres 
grande impunite. S’attaquer a cette culture d’impunite 
n’est qu’un des aspects des efforts a deployer pour 
eliminer l’esclavage moderne, mais c’est un aspect 
requis de toute urgence. Les enquetes et les poursuites 
peuvent s’averer complexes, etant donne que les actes 
en question sont souvent commis dans des juridictions 
differentes. Mais lorsque les juridictions nationales ne 
prennent pas leurs responsabilites, il revient a la justice 
penale internationale d’entrer en jeu. 

En vertu du Statut de Rome de la CPI, l’esclavage 
peut constituer un crime contre l’humanite et l’esclavage 
sexuel, un crime de guerre. La CPI pourrait done jouer 
un role de catalyseur pour ce qui est de juger ces 
crimes, comme en temoigne le caractere veritablement 
mondial de ses travaux. Ces nombreuses possibilites 
vont etre examinees plus avant a l’occasion d’une 
manifestation parallele sur la question de l’esclavage 
moderne et du role de la justice penale internationale 
que nous allons organiser le 10 juin en la presence de la 
Procureure de la CPI. J’espere que les participants a la 
seance d’aujourd’hui seront nombreux a assister a cette 
manifestation. 

En conclusion, les efforts du Conseil pour lutter 
contre la traite des etres humains et l’esclavage moderne 
dans les situations de conflit arme doivent s’inscrire 
solidement dans le cadre plus large de notre action contre 
ces fleaux, car ces crimes sont commis a tres grande 
echelle dans le contexte de la criminalite transnationale 
organisee et, le plus souvent, en dehors de toute situation 
de conflit arme. Divers facteurs, tels que la pauvrete, le 
deplacement et la discrimination pour raisons ethniques 
ou autres font qu’un grand nombre d’individus sont 
susceptibles d’etre victimes d’un crime qui a ete parmi 
les premiers a etre proscrits par le droit international. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) accorde toute 
la place voulue a cette question et nous offre done la 
possibilite d’eliminer enfin cette atrocite, en temps de 
conflit arme ou non. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Vrailas (parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
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Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie 
souscrivent a cette declaration. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon; la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Bangura; la Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, M me Maria Grazia Giammarinaro; et 
M me Lisa Davis du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite de leurs exposes. 

Nous nous felicitons du rapport sur les violences 
sexuelles liees aux conflits armes (S/2016/361), 
presente en avril par le Secretaire general, ainsi que 
de la declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2015/25), adoptee en decembre 2015. Nous 
attendons avec interet le rapport que le Secretaire 
general doit etablir pour rendre compte des progres 
accomplis dans l’amelioration des mecanismes existants 
de lutte contre la traite des etres humains. Nous saluons 
le travail de la Representante speciale Bangura et de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de 
conflit, ainsi que la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit. 

Comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits, 
l’ampleur des violences sexuelles demeure a un niveau 
alarmant, y compris les recentes tendances telles que la 
traite des etres humains et ses liens etroits avec la paix 
et la securite de maniere generate. La traite vise plus 
particulierement les femmes. Les dernieres donnees 
recueillies par l’Union europeenne montrent que la 
traite a des fins d’exploitation sexuelle demeure la forme 
de traite d’etres humains la plus repandue et concerne 
principalement les femmes et les filles. Ce type de traite 
constitue une forme structurelle de violence contre les 
femmes et les filles et un crime alimente a la fois par 
la demande et par l’appat du gain. De l’exploitation 
sexuelle des femmes et des filles aux autres formes de 
traite, telles que les manages forces et les nombreux 
autres types d’exploitation, la violence contre les 
femmes et les inegalites entre les sexes demeurent au 
cceur du probleme. 

Le nombre de victimes de la traite est en tres forte 
augmentation, ce qui est tres preoccupant. En tant que 


communaute internationale, nous ne devons epargner 
aucun effort pour combattre ces crimes odieux que les 
groupes armes et terroristes font subir aux populations, 
notamment les femmes et les filles. La triste verite est 
que certains individus et certains groupes choisissent 
de considerer les femmes et les filles comme des 
marchandises pouvant etre possedees, echangees, 
donnees ou faire l’objet d’un trafic. Parce qu’il existe 
une demande, les etres humains sont une ressource que 
Ton peut exploiter et leurs droits fondamentaux sont tout 
simplement foules au pied. Le cynisme de l’economie 
politique de guerre fait qu’a partir du moment ou la vie 
humaine prend une valeur monetaire, on peut en tirer 
des revenus considerables qui servent a promouvoir 
des causes violentes et destructrices. Tout le monde 
sait que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a 
systematiquement recours a la violence sexuelle pour 
mobiliser des ressources et financer ses operations, y 
compris au ranqonnement et a la vente de femmes et 
de filles par le biais de la traite d’etres humains et des 
marches d’esclaves. 

Mais malheureusement, outre l’EIIL, d’autres 
groupes terroristes, dont Boko Haram, se livrent a la 
traite d’etres humains. Comme le rapport du Secretaire 
general le montre clairement, il s’agit d’une menace 
mondiale qu’on retrouve dans de nombreuses zones de 
conflit, notamment en Syrie, en Somalie, au Yemen, au 
Sahel, en Republique democratique du Congo, et qui, par 
consequent, appelle une riposte aux niveaux international 
et national. Les liens qui existent entre la traite d’etres 
humains et les violences sexuelles liees aux conflits, 
notamment celles commises par des groupes extremistes 
violents, doivent etre mieux compris et combattus grace 
a une meilleure comprehension des causes profondes 
a l’origine du probleme, des motivations des auteurs 
et des consequences de leurs actes sur les populations 
civiles. A cet egard, nous voudrions mettre l’accent sur 
les elements suivants. 

Premierement, la dimension de prevention doit 
etre renforcee aux niveaux mondial, regional et national. 
Au cours des toutes dernieres annees, l’importance 
d’integrer systematiquement la question de l’egalite des 
sexes et de comprendre le role essentiel que jouent les 
femmes dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent est devenue evidente. Nous devons renforcer 
l’ensemble de nos politiques et strategies visant a 
autonomiser les femmes et a leur permettre de jouer leur 
role dans la societe tout entiere, et nous devons aussi 
mieux comprendre leurs besoins et leur role specifiques 
dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
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Les politiques publiques doivent etre completees par 
des mesures au niveau des communautes, notamment 
au moyen de partenariats avec les groupes de la societe 
civile qui se consacrent a autonomiser les femmes et a 
sensibiliser au role qu’elles jouent dans la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent. 

Internet et les nouvelles technologies permettent 
aux groupes criminels organises d’avoir acces a un 
ample reservoir de victimes potentielles, de dissimuler 
leurs activites et de se livrer a une large gamme d’actes 
criminels en moins de temps et sur une echelle bien 
plus large que jamais auparavant. Des mesures doivent 
etre prises pour prevenir et remedier a l’exploitation des 
nouvelles technologies comme outil de recrutement de 
victimes aux fins de la traite d’etres humains, notamment 
dans les zones de conflit et par les groupes terroristes. 
Dans ce contexte, il faudrait egalement etudier la 
maniere dont les reseaux sociaux sont utilises pour la 
traite de femmes et de filles au profit de groupes armes 
non etatiques et pour le recrutement de combattants en 
leur promettant des femmes procurees par la traite. 

Deuxiemement, la dimension humanitaire doit 
etre renforcee. La protection des civils, en particulier 
des groupes vulnerables, et notamment des femmes 
enceintes, des enfants, des personnes handicapees 
et des personnes appartenant a des minorites, est une 
composante centrale de toutes nos politiques. Les 
femmes et les filles souffrent souvent de maniere 
disproportionnee dans les situations de conflit et sont 
deliberement prises pour cible par les groupes terroristes. 
Les femmes et les filles appartenant a des minorites 
courent un risque accru et les violences sexuelles sont 
souvent utilisees de maniere strategique pour instiller 
la peur, destabiliser et pousser au deplacement des 
communautes entieres. 11 convient d’accorder davantage 
d’attention, notamment avec l’assistance humanitaire, a 
leur situation specifique. 

II est urgent, dans les politiques et pratiques 
humanitaires, d’adopter une approche des violences 
sexuelles et sexistes axee sur les victimes survivantes. 
L’assistance doit etreglobaleetincluredessoinsmedicaux, 
un soutien psychologique et une orientation vers les 
services juridiques et l’assistance socioeconomique. 
En outre, des strategies de sensibilisation doivent etre 
appliquees pour lutter contre la stigmatisation des 
victimes survivantes et des enfants issus de violences 
sexuelles, afin de lutter contre les perceptions negatives 
et les incomprehensions qui provoquent de nouvelles 


souffrances et empechent les victimes survivantes de 
reconstruire leur vie. 

Troisiemement, l’intervention judiciaire doit etre 
renforcee. 

En tout premier lieu, nous devons renouveler 
et redynamiser nos efforts collectifs pour appliquer, 
au niveau national, la structure juridique en place 
destinee a lutter contre la traite des etres humains, en 
particulier la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et son protocole 
additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants; 
il nous faut aussi exploiter les competences et les outils 
pratiques de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime a cet egard. 

Nous devons egalement tirer pleinement parti des 
mecanismes et outils elabores par le Conseil de securite 
pour combattre et prevenir les violences sexuelles liees 
aux conflits, notamment en durcissant l’application des 
regimes de sanctions, en particulier en veillant a ce que 
le fait d’etre implique dans la traite d’etres humains soit 
plus souvent considere comme un critere d’inscription 
sur les listes, le cas echeant. Nous nous felicitons 
done que le Conseil de securite, notamment dans sa 
resolution 2253 (2015), ait introduit, pour l’inscription 
sur les listes, des criteres relatifs aux violences sexuelles 
et sexistes. 

Decourager le financement du terrorisme, 
toutes sources confondues, notamment decoulant de 
la traite des etres humains et tout particulierement en 
situation de conflit, doit rester une priorite clef de notre 
intervention sur le plan judiciaire. Plus que jamais, il est 
imperatif de mettre fin a l’impunite dont beneficient les 
crimes sexuels et sexistes. L’absence de mecanismes de 
responsabilisation dans les zones de conflit contribue a 
la diffusion de ces crimes abjects et accentue la detresse 
des victimes survivantes. 

En matiere de justice internationale, nous 
soulignons les progres notables accomplis par la Cour 
penale internationale (CPI) et les tribunaux penaux 
internationaux ad hoc dans la lutte contre les violences 
sexuelles en periode de conflit. Nous insistons sur la 
necessite d’enqueter rapidement et efficacement sur 
ces crimes et de rassembler une documentation. A cet 
egard, nous felicitons le Bureau du Procureur de la CPI 
d’avoir publie en juin 2014 un Document de politique 
generale relatif aux crimes sexuels et a caractere sexiste 
et d’avoir accorde la priorite aux enquetes concernant 
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ce type de crimes dans les zones de conflit. Nous 
prenons egalement bonne note du travail accompli par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
pour recenser les enseignements tires des poursuites 
portant sur les crimes relatifs a des violences sexuelles 
et sexistes. Neanmoins, nous n’oublions pas que la 
competence de la CPI est complementaire de celle des 
Etats, a qui il incombe au premier chef de traduire 
les responsables en justice. Au niveau national, les 
mecanismes d’etablissement des responsabilites et de 
justice transitionnelle sont egalement indispensables 
dans ce sens. 

En outre, les reseaux transnationaux illicites 
de traite des etres humains, de trafic de drogues et 
de transferts de fonds illegaux se sont greffes sur de 
nombreux conflits, dont ils profitent et qu’ils alimentent 
en fonds et en armes, et il nous semble important de faire 
en sorte que les operations de maintien de la paix soient 
habilitees a faire face efficacement a ces problemes. A 
cet egard, la composante police des Nations Unies est 
un outil critique pour aider la police et autres services 
de maintien de l’ordre des Etats hotes a lutter contre les 
crimes graves et la criminalite organisee et a proteger 
les civils. 

L’Union europeenne a mis en place un cadre 
politique et juridique complet et sexospecifique pour 
lutter contre la traite des etres humains par le biais 
de la Directive de l’Union europeenne sur la traite 
des etres humains et la Strategic de l’Union en vue de 
l’eradication de la traite des etres humains. Les mesures 
de lutte contre les trafics sont egalement une composante 
cruciale de nos politiques etrangeres. 

Dans une etude publiee recemment sur les 
dimensions sexospecifiques de la traite des etres 
humains, la Commission europeenne identifie les 
dommages causes par la traite des etres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle et les moyens les plus efficaces 
d’attenuer ces dommages une fois causes. L’etude 
conclut que la traite a des fins d’exploitation sexuelle est 
une forme grave et persistante de violence a l’encontre 
des femmes, trahissant une dimension sexospecifique 
tres prononcee, et lourde de repercussions en matiere 
de sante physique, reproductive et mentale et de 
victimisation secondaire. Il est necessaire d’offrir des 
services specialises sexospecifiques et de donner acces 
a des services classiques, tels que les services de sante, 
pour repondre aux besoins particuliers qui decoulent de 
ces formes sexospecifiques de trafic. 


En droite ligne de l’approche globale adoptee 
par TUnion europeenne, des projets de lutte contre la 
traite sont finances par divers instruments financiers 
europeens. Il s’agit entre autres de projets de lutte 
contre l’exploitation sexiste et de promotion des droits 
fondamentaux de toutes les femmes et filles. L’Union 
europeenne continuera de developper des partenariats 
pour lutter contre la traite des etres humains dans le 
monde entier. Responsabilisation et efforts collectifs 
sont indispensables pour mettre fin a ce crime odieux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : La 
Georgie s’associe a la declaration qui vient d’etre 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne, et 
je voudrais faire quelques observations supplementaires 
a titre national. Pour commencer, toutefois, je voudrais 
remercier la presidence franfaise d’avoir organise cet 
important debat. Je remercie egalement M me Bangura, 
M rae Giammarinaro et M me Davis de leurs declarations 
ce matin. 

Les violences sexuelles en periode de conflit sont 
l’une des violations des droits de l’homme les plus graves 
et nous semblent faire peser une menace sur la paix et 
la securite. Lutter efficacement contre les violences 
faites aux femmes et aux filles et proteger les droits et 
libertes fondamentales des femmes est desormais une 
composante clef du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Beaucoup a ete accompli au niveau mondial 
pour renforcer la protection des femmes en situation de 
conflit. En octobre 2000, le Conseil de securite a adopte 
une resolution historique, la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Ce texte 
joue un role crucial dans nos efforts collectifs, 
de meme que les resolutions qui ont suivi sur ce 
theme-comme les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 
1960 (2010) et 2106 (2013), et la toute derniere, la 
resolution 2242 (2015). 

Si la resolution 2242 (2015), n’evoque pas 
explicitement la traite des femmes et des filles, elle prend 
toutefois acte du fait que les actes de violence sexuelle 
et sexiste s’inscrivent notoirement parmi les objectifs 
strategiques et dans l’ideologie des groupes terroristes, 
et qu’ils sont utilises comme une tactique de terrorisme 
et un instrument visant a accroitre leur pouvoir. 

Nous accueillons favorablement le dernier 
rapport du Secretaire general sur les violences 
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sexuelles liees aux conflits (S/2016/361), ainsi que la 
declaration du President du Conseil de securite adoptee 
en decembre 2015 sur la traite des etres humains 
(S/PRST/2015/25), qui met en lumiere le lien avec les 
violences sexuelles et insiste sur la necessite de prevenir, 
detecter et desorganiser la traite, notamment quand elle 
est pratiquee par les groupes extremistes violents. Nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general 
sur les progres accomplis s’agissant de mieux mettre 
en oeuvre les mecanismes existants en matiere de lutte 
contre la traite des etres humains. 

Le Gouvernement georgien n’epargne aucun effort 
pour etablir et appliquer les normes les plus elevees en 
vue de proteger pleinement les droits des femmes. Nous 
sommes tout a fait conscients des avantages d’un plus 
grand role de direction et d’une participation accrue 
des femmes dans la prise de decisions relatives aux 
processus de reglement, de prevention et de gestion 
des conflits. En 2012, la Georgie a adopte son plan 
d’action national concernant les femmes et la paix et la 
securite pour 2012-2015 et est devenue un des premiers 
pays a disposer d’un document strategique distinct sur 
cette question importante, ce qui illustre notre ferme 
determination. 

La violence sexiste fait partie du tableau general 
lie aux conflits et a l’insecurite. A cet egard, j’appelle 
l’attention du Conseil sur la situation des droits de 
Lhomme et la situation humanitaire dans les territoires 
occupes de Georgie, qui represented des trous noirs 
ou aucun dispositif international de suivi n’est autorise 
a fonctionner ou a y avoir acces. Helas, la protection 
des droits des femmes reste egalement tres difficile. 
Dans les territoires occupes, les femmes continuent 
de souffrir de graves violations de leurs droits et 
libertes fondamentaux, tels la liberte de circulation et 
le droit a l’education et d’autres droits civils, sociaux, 
economiques et culturels. 

Dans le monde entier, y compris au Moyen-Orient 
et en Afrique de l’Ouest, les situations de conflit et 
d’apres-conflit creent souvent des conditions propices a 
la traite des personnes et a la violence sexuelle. Afin 
de prevenir les violences sexuelles contre les femmes, il 
faut accorder une attention particuliere a la prevention. 
La Georgie considere que, comme il est indique dans 
l’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 
( 2000 ), 

« une prevention efficace des conflits doit done 

avoir pour point de depart une comprehension 

de l’insecurite generate et profonde de la vie des 


femmes avant un conflit, et la faqon dont les 
inegalites structurelles avant un conflit peuvent 
faciliter la violence et l’insecurite. » 

Dans le but de sensibiliser les soldats de la 
paix, le Ministre georgien de la defense a integre des 
questions liees a la problematique hommes-femmes 
et des resolutions de l’ONU a des cours de formation 
specifiques avant le deploiement dans des missions 
de maintien de la paix. Les sujets traites couvrent 
les violences faites aux femmes, la prevention et la 
protection dans le cadre des operations, une prise en 
compte de la problematique hommes-femmes dans les 
operations de reconnaissance et de paix, et l’application 
generate et l’examen global des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Enfin, je tiens a reaffirmer notre determination 
a continuer de contribuer aux efforts internationaux 
conjoints que nous deployons pour prevenir et combattre 
les violences sexuelles liees aux conflits et a la traite des 
personnes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais) : Il est 
tres inquietant que, au XX e siecle, non seulement le 
fleau de la traite des personnes et de l’esclavage reste 
un des plus graves dangers auxquels doivent faire face 
les femmes et les filles dans les zones de conflit partout 
dans le monde, mais egalement qu’il prenne de l’ampleur. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2016/361), un facteur clef de cette tendance 
terrifiante est la multiplication des mouvements 
extremistes et le fait qu’ils emploient la traite des 
personnes et la violence sexuelle comme une tactique de 
terrorisme, notamment en Syrie, en Iraq et au Nigeria. 
C’est pourquoi PAustralie se felicite de l’accent mis sur 
l’egalite entre les sexes dans le Plan d’action des Nations 
Unies pour la prevention de l’extremisme violent. Nous 
appelons le Conseil de securite et les Etats Membres a 
prendre des mesures concretes pour appliquer ce Plan 
et lutter contre l’emploi de la violence sexuelle comme 
tactique de terrorisme. 

Le rapport du Secretaire general propose des 
recommandations utiles sur la faqon d’y parvenir. 
L’Australie appuie pleinement les efforts deployes par 
l’ONU et la communaute internationale pour etablir des 
contacts avec toutes les parties aux conflits armes en vue 
d’obtenir des garanties concretes dans le but de lutter 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. Nous 
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constatons egalement qu’il est necessaire d’ameliorer 
les capacites d’alerte rapide et de prevention du Conseil 
concernant les violences sexuelles liees aux conflits 
dans le cadre de son suivi des situations de conflit dont 
il est saisi. 

Les recents cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commis par des soldats de la paix mettent 
a mal le tissu meme du dispositif de maintien de la 
paix des Nations Unies. Conjointement avec les Etats 
Membres, l’ONU doit continuer de mettre en oeuvre des 
reformes globales pour les prevenir. 

Mettre fin aux violences faites aux femmes est 
une priorite du Gouvernement australien et fait partie de 
notre politique etrangere et de notre programme d’aide. 
La lutte contre la traite des personnes et l’esclavage est 
un moyen important de faire cesser les violences faites 
aux femmes. Notre strategie internationale, lancee en 
mars, est au coeur des efforts de l’Australie visant a 
lutter contre la traite des personnes et l’esclavage. Dans 
le cadre de cette strategie, l’Australie travaille avec des 
partenaires dans la region Asie-Pacifique pour renforcer 
les mesures en matiere de justice en vue de lutter contre 
la traite des personnes et l’esclavage. Notre demarche est 
axee sur quatre piliers : la prevention et la dissuasion, 
la detection et les enquetes, les poursuites judiciaires 
et le respect des normes, et l’aide aux victimes et leur 
protection. 

En elaborant une action mondiale concertee face 
a la menace croissante de la traite des personnes dans 
des situations de conflit, nous devons veiller a ce que la 
voix des victimes soit entendue. 

Enfin, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat. Je tiens 
egalement a remercier la Representante speciale, 
M me Bangura, de ses efforts inlassables. Nous nous 
felicitons de l’occasion offerte par le present debat a tous 
les Etats Membres de reaffirmer leur volonte d’eliminer 
les violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je felicite votre pays, Monsieur le President, de son 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
d’avoir organise le present debat public sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit - un debat 
absolument necessaire, comme nous l’avons entendu. 
Je salue la presence de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 


sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Bangura, et nous remercions le Secretaire general de 
son rapport important (S/2016/361), qui constitue une 
tres bonne base pour renforcer notre action contre ce 
fleau. Je salue egalement les exposes presentes par 
M me Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, et M me Lisa Davis, du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Les declarations que nous avons entendues, ainsi 
que le document de reflexion (S/2016/496, annexe) et 
les conclusions du rapport presente par M me Bangura, 
montrent les difficultes auxquelles nous devons faire 
face pour eliminer la traite des personnes en periode 
de conflit arme, qui, comme nous l’avons vu, touche 
de maniere disproportionnee les femmes et les enfants. 
Les liens de plus en plus nombreux entre ce crime et 
des phenomenes tels que l’extremisme violent et le 
terrorisme nous obligent a redoubler d’efforts pour 
empecher que d’autres femmes et enfants continuent 
d’etre victimes de ces crimes. 

Les trois rapports publies l’annee derniere sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
(voir S/2015/490), l’examen des operations de maintien 
de la paix (voir S/2015/446) et l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) concernant 
les femmes et la paix et la securite soulignent tous 
la necessite d’accorder une attention accrue a la 
prevention pour lutter contre les menaces a la paix et a 
la securite internationales. La violence sexuelle ne fait 
pas exception. A cet egard, je tiens a souligner que la 
prevention doit etre un element de tous nos efforts visant 
a combattre le terrorisme et l’extremisme violent, et 
leurs liens avec la traite des personnes, et viser a creer de 
meilleures conditions pour l’autonomisation des femmes 
et une volonte plus grande de garantir leurs droits. 

Nous condamnons toutes les formes de violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous nous 
associons aux appels lances par tous les membres du 
Conseil de securite et d’autres pays qui ont parle ici de 
tolerance zero. 

Nous sommes d’accord avec vous, Monsieur le 
President, sur le fait que les efforts de lutte efficace 
doivent mobiliser les organisations de la societe civile, 
en particulier les associations de femmes travaillant 
au niveau local dans les zones de conflit. Comme 
M me Davis et son Groupe Pont dit, 1 appuyer le travail 
de telles organisations et les associer aux efforts visant 
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a accorder l’attention voulue aux victimes et a accroitre 
la participation des femmes aux negociations de paix 
doit faire partie de toute strategie adoptee aux niveaux 
national, regional et international. 

Nous devons tous prendre part a ce combat. 
S’agissant de la situation de conflit interne de longue 
date en Colombie, a laquelle nous esperons trouver 
bientot une solution politique avec l’appui du Conseil 
et de la communaute internationale, je tiens a souligner 
que le Gouvernement a mis en place une strategie 
interinstitutionnelle de lutte contre la traite des 
personnes qui, outre la prevention, a pour objectif de 
faire que des enquetes soient menees, des proces soient 
intentes et des sanctions soient prises contre les groupes 
commettant ce crime, ainsi que de proteger et d’aider les 
victimes. 

Je tiens a mentionner maintenant les paragraphes 
du rapport du Secretaire general concernant la Colombie 
pour insister sur le fait qu’ils prennent note des progres 
accomplis par mon pays dans le cadre du processus de 
paix et de la participation des femmes a ce processus 
ainsi que de la structure unique de la commission de 
l’egalite des sexes, creee pour veiller a ce que les vues et 
preoccupations des femmes soient prises en compte dans 
l’accord de paix final et son application. Les mesures 
normatives adoptees par l’armee et la police, ainsi que 
le processus d’aide et de compensation aux victimes, 
en particulier les victimes de violence sexuelle, y sont 
egalement salues. Nous esperons sincerement que les 
mesures recentes, contenues dans l’accord extremement 
important signe le 15 mai dernier, pour que les mineurs 
quittent les camps des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie marqueront egalement une avancee dans 
nos efforts pour instaurer une paix solide et durable en 
vue de promouvoir la reconciliation. 

Nous sommes conscients des problemes 
considerables qu’il nous reste a regler, mais nous 
remercions la Representante speciale, M me Bangura, 
de sa volonte constante de nous accompagner dans cet 
effort pour avancer vers l’elimination de la violence 
sexuelle liee a ce conflit. Nous la remercions de son 
appui, et remercions egalement l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. La cooperation 
internationale, nous le savons, est essentielle pour 
trouver des solutions. C’est pourquoi mon pays est fier 
d’avoir pu contribuer aux travaux de l’Equipe d’experts 
par l’intermediaire de l’lnstitut national de medecine 
legale, pour partager avec d’autres pays l’experience 


et les bonnes pratiques de la Colombie en matiere 
criminalistique afin de faire avancer la lutte contre 
l’impunite. 

Pour conclure, comme l’a souligne le President 
dans le document de reflexion (S/2016/496, annexe), le 
present debat se tient alors que nous nous appretons a 
celebrer pour la premiere fois la Journee internationale 
pour 1’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, le 19 juin. Pour la Colombie, cette celebration 
vient s’ajouter a la Journee nationale pour la dignite des 
femmes victimes de violences sexuelles dans le contexte 
du conflit arme, fetee le 25 mai. Cette journee donne 
l’occasion au pays tout entier de celebrer la dignite des 
survivantes et de souligner la necessite d’ameliorer 
l’aide et les reparations. 

Le Conseil peut compter sur la Colombie pour que 
les contributions et propositions entendues dans le cadre 
du present debat se traduisent par des mesures concretes 
de prevention et de protection. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) Je remercie la 
presidence franqaise d’avoir organise ce debat public 
important, ainsi que tous les intervenants qui ont apporte 
leur eclairage et leurs temoignages. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne. 

Alors que nous allons commemorer le 19 juin 
prochain la Journee internationale pour l’elimination 
de la violence sexuelle en temps de conflit, la situation 
sur le terrain continue malheureusement d’etre en 
decalage avec la volonte, maintes fois exprimee par la 
communaute internationale, d’endiguer ce fleau. 

Comme pour la situation des enfants en periode 
de conflit arme, la grande majorite des parties figurant 
dans les annexes du rapport annuel du Secretaire general 
sont des acteurs non etatiques, des groupes extremistes 
et terroristes comme Daech ou Boko Haram. Pour 
autant, les Etats ne sont pas exempts de l’utilisation de ce 
type de violence. Ainsi, le recours par le regime syrien 
a la violence sexuelle dans les centres de detention et 
d’interrogatoire - y compris a l’encontre des hommes et 
des garqons - fait partie d’un arsenal de la terreur qui 
contribue au deplacement massif des populations, avec 
toutes les consequences que cela a sur la fragilisation 
des groupes deja vulnerables. 
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Ces dernieres annees, l’horreur a atteint de 
nouveaux paroxysmes avec la mise en place d’une 
veritable economie politique de guerre, reglementee, 
dans laquelle la traite des personnes a des fins sexuelles 
joue un role central. A la fois remuneration pour les 
combattants, perpetuation du groupe et source de 
revenus, la violence sexuelle fait partie integrante du 
systeme par lequel Daech se maintient au pouvoir dans les 
territoires qu’il occupe. D’ou l’importance de la decision 
du Conseil de securite dans sa resolution 2253 (2015) 
d’inscrire sur la Liste relative aux sanctions quiconque 
transfere des fonds a Daech a des fins d’exploitation 
sexuelle, de traite ou de commerce. 

Comme vous le notez si justement dans votre 
document de reflexion (S/2016/496, annexe). Monsieur le 
President, au-dela du traumatisme physique etpsychique 
evident, la violence sexuelle presente des risques de 
marginalisation socioeconomique importants pour les 
victimes et peut perpetuer le cercle vicieux du conflit. 
Les enfants nes d’un viol, souvent non enregistres a 
la naissance, presentent des risques accrus d’etre a 
leur tour radicalises et recrutes par les groupes armes. 
L’enregistrement des naissances reste le mecanisme 
le plus efficace pour determiner Page et prevenir 
tout recrutement de mineurs. Raison pour laquelle la 
resolution 2143 (2014) sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, adoptee le 7 mars 2014 sous la presidence 
luxembourgeoise du Conseil de securite, a souligne 
l’importance d’enregistrer toutes les naissances, meme 
tardivement. 

Nous souscrivons pleinement aux 
recommandations du Secretaire general formulees dans 
son rapport (S/2016/361), notamment son appel a ce que 
le Conseil de securite ajoute les violences sexuelles en 
tant que criteres de designation de tous les comites de 
sanctions pertinents, et que ces comites de sanctions 
veillent a inscrire de maniere systematique sur leurs 
listes les auteurs presumes d’actes de violence sexuelle. 
Par ailleurs, le Conseil devrait s’engager afin que les 
auteurs presumes de violences sexuelles systematiques, 
ou ceux qui les ont commanditees, soient traduits 
en justice, par exemple en deferant a la Cour penale 
internationale les situations dans lesquelles de telles 
violences sont commises. 

Nous soutenons egalement l’appel de la 
Representante speciale, M me Bangura, au Conseil 
de securite ce matin, de la doter des moyens 
necessaires en vue d’apporter une reponse globale et 
multidimensionnelle aux defis, anciens et nouveaux, 


poses par la violence sexuelle liee aux conflits. Je saisis 
cette occasion pour souligner notre appui continu a la 
Representante speciale pour son travail remarquable, 
ainsi qu’a son equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Le deni et l’impunite sont les deux obstacles 
majeurs dans la lutte contre les violences sexuelles 
en temps de conflit. Nier que la violence sexuelle 
ait une incidence sur la securite et la paix a comme 
corollaire l’impunite pour les auteurs de ces actes. Nous 
denoncerons cette double injustice le 19 juin prochain, 
et tous les 19 juin suivants, jusqu’a ce qu’enfin la 
realite sur le terrain soit a l’image des aspirations de la 
communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Le Kazakhstan felicite la presidence franfaise 
d’avoir convoque le present debat public et s’associera 
resolument au systeme des Nations Unies, aux autres 
Etats Membres et aux nombreux partenaires en vue de 
prevenir et de combattre la traite d’etres humains liee 
aux violences sexuelles en periode de conflit. Nous 
remercions le Secretaire general ainsi que M me Zainab 
Bangura et M me Lisa Davis de leurs exposes. Je 
tiens a remercier tout particulierement M me Maria 
Giammarinaro, avec qui j’ai eu le privilege de collaborer 
a l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Nous remercions tous les orateurs d’avoir 
souligne que la traite d’etres humains constitue une 
acte de violence inconcevable a l’encontre de la dignite 
humaine ainsi qu’une menace a la stability et aux 
perspectives de reconciliation et de consolidation de la 
paix. Ma delegation voudrait par consequent faire les 
recommandations suivantes. 

Aujourd’hui, la violence sexuelle liee aux 
conflits doit etre combattue pleinement dans toutes 
ses dimensions car elle est liee, directement ou 
indirectement, aux facteurs suivants : premierement, 
la nature des conflits; deuxiemement, le profil des 
auteurs, notamment les combattants, les trafiquants, les 
terroristes et les extremistes violents; troisiemement, 
les victimes, notamment les membres de minorites 
ethniques et religieuses en Afrique et au Moyen-Orient; et 
quatriemement, un climat d’impunite ou l’effondrement 
de l’Etat, les dimensions transfrontieres et/ou les 
violations des termes d’un accord de cessez-le-feu. 


16-15557 


47/75 



S/PV.7704 


Les femmes et la paix et la securite 


02/06/2016 


L’essor de la traite d’etres humains a des fins 
sexuelles a atteint des proportions alarmantes et sans 
precedent et necessite de mener des interventions 
transnationales. Tous les efforts entrepris par l’ONU 
devront etre coordonnes avec ceux de l’Union africaine, 
de l’Union europeenne, de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, de l’Organisation 
de la cooperation islamique, de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Carai'bes, de la Communaute 
des Carai'bes et des structures sous-regionales, dont 
nous saluons egalement les efforts et l’engagement. 
Nous appuyons l’engagement historique de l’Union 
africaine pour l’autonomisation et le developpement des 
femmes en vue de realiser lAgenda 2063 de lAfrique. 
Le Kazakhstan est dispose a contribuer a ces efforts. 

C’est a l’Etat qu’incombe la responsabilite 
premiere de ces efforts en promulguant des lois pour 
lutter contre la traite des personnes et renforcer le 
systeme de justice penale. A cette fin, le Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, ainsi que toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1325 (2000) et les suivantes, 
doivent etre pleinement mis en oeuvre. 

Les pays doivent egalement mettre a jour leur 
code penal. Par ailleurs, il est necessaire d’harmoniser 
les mesures legislatives nationales partout dans le monde 
afin de les rendre compatibles en vue d’interventions 
transregionales. La traite des etres humains doit etre 
erigee en infraction dans tous les pays et etre passible 
de lourdes sanctions, systematiquement appliquees. II 
faut, en outre, mettre fin a l’impunite en formant les 
forces de l’ordre et les magistrats de la justice penale. 
Inspires par la ferme determination de la France, qui 
assume actuellement la presidence du Conseil, nous 
avons adhere au code de conduite relatif aux atrocites 
de masse du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence et demandons a tous les Etats de respecter 
les principes internationaux de l’etat de droit et du droit 
des droits de l’homme. 

Les resolutions 2170 (2014) et 2253 (2015), en 
vertu desquelles il est illegal de donner de l’argent a 
des groupes terroristes, de leur acheter du petrole et 
des antiquites et de leur verser des ranqons, doivent 
etre mises en oeuvre dans leur integrality par tous 
les Etats Membres. Les Etats doivent collaborer 
avec les comites des sanctions et geler les avoirs et 


les finances de reseaux organises en travaillant en 
etroite cooperation avec INTERPOL, les groupes 
parlementaires, les organisations non gouvernementales 
et d’autres entites. Le Kazakhstan estime que certaines 
des recommandations de l’Examen de haut niveau des 
sanctions imposees par l’Organisation des Nations 
Unies (S/2015/432, annexe), recommandations qui ont 
ete adoptees en juin 2015, pourraient servir a renforcer 
l’impact des sanctions contre les individus et entites 
impliques dans la traite a des fins de violence sexuelle. 

Nous appuyons d’autre part pleinement la politique 
de tolerance zero de l’ONU concernant toutes les 
formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles et sommes 
fermement convaincus que la prevention de tels actes 
quand ils sont commis par les soldats de la paix doit etre 
une priorite absolue. Toutes les missions de maintien de 
la paix doivent placer la protection des femmes au cceur 
de leurs mandats et employer un plus grand nombre de 
femmes dans les contingents militaires et de police, en 
veillant a leur donner une formation complete avant 
leur deployment. Les operations multidimensionnelles 
doivent egalement integrer une perspective soucieuse de 
l’egalite des sexes dans leurs volets relatifs aux droits 
de Thomme, a l’etat de droit, a la justice transitionnelle 
et a la reforme du secteur de la securite. Le Kazakhstan 
contribue actuellement a ce processus par le biais de 
ses observateurs militaires hautement qualifies et 
specialises dans les questions d’egalite des sexes qu’il a 
depeches aupres de la Mission des Nations Unies pour 
Torganisation d’un referendum au Sahara occidental 
et de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 
Nous esperons etoffer ce deployment a l’avenir. Les 
femmes doivent etre pleinement associees aux processus 
de prevention et de reglement des conflits ainsi que de 
reconstruction sociale, y compris au plus haut niveau 
des accords de paix. 

La violence sexuelle affecte tous les aspects de la 
vie d’une rescapee, qu’elle soit enfant ou d’age adulte. 
Les victimes de la traite des etres humains et de violences 
sexuelles doivent beneficier d’une attention complete, 
competente et rapide et pouvoir acceder plus facilement 
aux soins de sante, a un soutien psychologique, a une 
assistance judiciaire et a la reinsertion socioeconomique. 
Il arrive souvent aussi que la communaute tout entiere 
a besoin de guerir. Les femmes handicapees sont plus 
vulnerables a la violence et a l’exploitation sexuelles, en 
raison de leur isolement, du manque de soutien, de leur 
immobility physique et de leur infirmite. Reconnaissant 
les risques courus par les femmes mutilees ou blessees 
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par des mines antipersonnel, des services speciaux 
devront etre mobilises pour elles aussi. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le 
Kazakhstan partage la conviction des autres Etats 
Membres que la dignite des femmes et le respect a leur 
egard doivent etre defendus en temps de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) : Je tiens a remercier la 
presidence franqaise d’avoir organise le debat public de 
ce jour. 

( I’oratrice poursuit en anglais ) 

L’Estonie se felicite du rapport presente en avril 
par le Secretaire general sur les violences sexuelles liees 
aux conflits (S/2016/361) et salue le travail accompli par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de 
conflit, ainsi que les efforts deployes par la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

C’est le cceur lourd que nous avons lu le dernier 
rapport du Secretaire general. La violence sexuelle en 
periode de conflit demeure une preoccupation constante 
et l’augmentation considerable du nombre de victimes 
de la traite est consternante. En tant qu’Etat membre 
de l’Union europeenne (UE), FEstonie s’associe 
pleinement a la declaration prononcee aujourd’hui par 
le Chef adjoint de la delegation de FUE. Compte tenu 
de la dynamique transfrontaliere de la traite des etres 
humains et de l’evolution de l’infrastructure criminelle 
conipue pour exploiter les refugies, il est essentiel d’avoir 
une bonne cooperation regionale et sous-regionale. Nous 
sommes favorables a une collaboration plus etroite entre 
les pays et les organisations en cette matiere. 

Le contexte mondial de la paix et de la securite 
est en mutation et la communaute internationale est 
confrontee a de nouveaux defis. C’est pourquoi je 
voudrais evoquer brievement deux aspects permettant de 
lutter efficacement contre les violences sexuelles liees 
aux conflits et la diffusion de la traite des personnes. 

Premierement, nous devons continuer a 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes en vue de nous attaquer aux causes profondes 
des violences sexuelles liees aux conflits. II est 
important de sensibiliser les populations et de mettre 
fin a la prevalence d’attitudes stereotypees, de normes 
sociales et de pratiques qui etayent et reproduisent la 


discrimination et la violence a l’egard des femmes. 
L’Estonie a inclus la protection des femmes dans ses 
strategies nationales en matiere de prevention des 
conflits et, l’annee derniere, a adopte son deuxieme 
plan national d’action relatif a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) pour la periode 2015-2019. 

Deuxiemement, il ne doit y avoir aucune impunite 
pour les crimes sexuels et sexistes. Les auteurs de ces 
actes doivent en etre tenus responsables. A cet egard, 
FEstonie reaffirme le role important que joue la Cour 
penale internationale dans les situations ou les Etats 
ne peuvent ou ne veulent pas poursuivre les auteurs 
devant leurs tribunaux nationaux. Toutefois, si nous 
voulons que les coupables repondent de leurs actes, il 
est important que les femmes et filles qui ont souffert de 
violences sexuelles liees aux conflits les signalent et ne 
soient pas freinees par la peur et la stigmatisation. Cet 
imperatif souligne une fois de plus l’importance de la 
sensibilisation et la necessity de faire evoluer les normes 
sociales. 

Il est de la plus haute importance de continuer a 
reconnaitre et combattre les liens qui existent entre la 
traite des personnes et les violences sexuelles liees aux 
conflits. Trop nombreuses sont, en effet, les personnes, 
les families et les communautes qui ont ete touchees et 
detruites par ce fleau. Nous devons prevenir et lutter 
contre la violence sexuelle si nous voulons regler les 
conflits, rendre possible le developpement et edifier une 
paix durable. La communaute internationale doit oeuvrer 
de concert pour repondre a l’urgence de cette question et 
FEstonie est prete a y concourir activement. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) (parle en anglais) : Je 
me felicite de l’occasion qui m’est donnee de prendre 
la parole a ce debat tres opportun et je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, de l’avoir convoque. 

Je m’associe egalement a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite faire les 
observations suivantes a titre national. 

Huit ans apres l’adoption de la 
resolution 1820 (2008), qui reconnait que les violences 
sexuelles liees aux conflits constituent un crime de 
guerre et un crime contre l’humanite, nous continuons 
de nous trouver dans une situation profondement 
preoccupante. 
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Le recours a la violence sexuelle comme arme 
de guerre et de terreur se poursuit sans relache dans 
de nombreux conflits et la diffusion de la traite des 
etres humains, notamment des femmes et des filles 
a des fins d’exploitation sexuelle, est devenue une 
tendance alarmante. En decembre dernier, le Conseil 
a entendu des temoignages poignants sur la fafon dont 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech, l’Armee de 
resistance du Seigneur et Boko Haram, entre autres, 
emploient deliberement des tactiques de traite des etres 
humains et de violences sexuelles dans les situations 
de conflit. Aujourd’hui, la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Bangura, nous a presente 
des preuves accablantes de Fampleur et de la gravite 
du phenomene, et ce malgre l’existence de toute une 
gamme d’instruments pour lutter contre ce probleme, 
a commencer par la mise en oeuvre du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Les resolutions 2242 (2015) et 1325 (2000) du 
Conseil de securite, ainsi que d’autres documents 
importants, tels que la declaration du President 
S/PRST/2015/25 de decembre 2015 sur la traite des etres 
humains, ont mis en place un cadre normatif solide et 
fournissent une base pour s’attaquer aux situations dans 
lesquelles la traite se place. Cependant, les normes ne 
sont guere utiles sans action et il nous faut maintenant 
passer de la parole aux actes. Cela dit, nous avons deja 
des motifs d’etre optimistes, puisque nous commenqons 
a voir des resultats positifs sur le terrain. Par exemple, la 
Colombie a non seulement garanti la participation active 
des femmes aux negociations de paix, mais elle prend 
egalement des mesures pour associer les femmes aux 
volets politique, social et securitaire de son accord de 
paix imminent II y a tout juste deux mois, nous avons 
entendu, a New York, des representants de la societe 
civile du Kenya et de l’lndonesie relater leur experience 
au sujet du role des femmes dans la prevention de 
l’extremisme violent. 

A l’heure ou nous parlons, l’lrlande accueille 
a Dublin le premier atelier de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes de l’Organisation des 
Nations Unies et d’organisations regionales engagees 
dans des operations de maintien de la paix. Le but 
est de permettre aux conseillers de communiquer 
les enseignements tires sur le terrain et d’examiner 
les prochaines etapes de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur une base regionale coherente. 
Toutefois, nous avons, pour chaque exemple positif, 
beaucoup plus d’exemples dans lesquels les pires formes 
de violence sexuelle restent incontrolees, non etablies et 


impunies. Nous avons besoin de davantage de mesures et 
nous avons besoin de davantage de justice, en particulier 
sur le plan de la traite des personnes. 

Nous avons pu voir dans les debats qui se sont 
tenus dans cette salle que les cas de traite des etres 
humains proliferent, dans le contexte de la violence 
sexuelle liee aux conflits, en l’absence d’un Etat de 
droit. L’achat et la vente d’etres humains, de femmes et 
de jeunes filles, ne peuvent etre traites comme n’importe 
quel autre crime. II s’agit la d’un crime dont la victime 
continue d’etre victimisee longtemps apres la premiere 
infraction commise. Trop souvent, nous avons vu que des 
femmes qui avaient ete arrachees a la traite continuaient 
d’etre devalorisees, stigmatisees et ostracisees dans leur 
propre milieu. 

II n’y a pas de reponses faciles, en l’occurrence, 
sinon qu’il faut faire, simplement, triompher la justice. 
II n’y a aucune excuse pour ne pas ouvrir d’enquetes 
et de poursuites sur les cas de traite. Si un Etat donne 
ne peut pas ou ne veut pas le faire, alors nous devons 
veiller, au sein de la communaute internationale, a 
ce que la justice suive son cours par tous les moyens 
disponibles, y compris le droit penal international, les 
sanctions et la cooperation transfrontaliere des systemes 
judiciaires et des forces de l’ordre. Cependant, il faut, au 
cceur de cette action, un effort de reponse aux besoins 
physiques et psychologiques des victimes, qui sont 
essentiellement des femmes et des filles. Si les victimes 
ne peuvent pas repondre a leurs besoins les plus 
fondamentaux - logement, nourriture et protection —, les 
objectifs de justice et de responsabilisation des acteurs 
sonnent creux et ne sauraient aboutir. 

En septembre, nous allons tous participer a la 
reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur les 
mouvements massifs de refugies et de migrants. Elle 
offrira aux Etats Membres la possibility d’expliciter 
comment ils agissent et entendent agir face au fleau de 
la traite des etres humains, qui se produit si souvent sous 
le couvert de ce type de mouvements a grande echelle. 
Durant les preparatifs de cette reunion, l’lrlande, qui en 
est cofacilitateur, fera tout son possible pour veiller a ce 
que les questions de justice et de protection des victimes 
de la traite des etres humains soient pleinement prises 
en compte, notamment dans le document final de la 
reunion. 

Enfin, nous pouvons voir que le fleau de la traite 
ne pourra etre elimine tant que nous n’intensifions pas 
plus globalement les efforts de prevention et de reglement 
des conflits. L’lrlande voit dans les trois examens 
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majeurs effectues l’an dernier un moyen par lequel 
reorganisation des Nations Unies peut se rapprocher 
de l’execution de ses mandats. La raison meme pour 
laquelle nous siegeons dans cette salle tient au fait que 
nous cherchons a mettre fin a la guerre, a en empecher la 
reapparition et a en attenuer les consequences. Meme si 
nous pechons a ces egards, il est vital que nous fassions 
tout ce que nous pouvons pour proteger les personnes les 
plus vulnerables prises au piege d’un conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence franfaise de la convocation 
du present debat public. Je remercie egalement les 
intervenants de leur contribution et de leurs temoignages 
tout a fait essentiels. 

Ma delegation souscrit a la declaration prononcee 
au nom de l’Union europeenne. 

Primitif mais efficace, le recours au viol comme 
arme de guerre fait rage en ce XXI e siecle. Les femmes 
et les filles vendues comme du betail sur les marches 
aux esclaves sont battues, tuees ou immolees par le feu 
pour avoir simplement resiste a leurs violenteurs. Les 
enfants nes de viols, hais et ostracises par leurs propres 
pairs, rappellent en permanence a leur mere l’epreuve 
qu’elles ont traversee. On fait subir aux hommes et aux 
garqons des sevices sexuels pour les faire plier et pour 
humilier leur collectivite. Alors que les crises font rage, 
les trafiquants etendent leur terrain de chasse, guettant 
les populations deplacees, les refugies et les plus 
vulnerables. 

Or, toutes les statistiques sont formelles : les 
crimes sexuels sont rarement signales, que ce soit par 
peur de la stigmatisation ou du rejet, de l’insecurite, 
particulierement si les violeurs detiennent une position 
de pouvoir, ou simplement parce qu’il n’y a personne a 
qui le signaler. Meme au Conseil, il peut etre difficile 
de traiter de la question du viol comme arme de guerre. 
Qu’il suffise de rappeler le cas de Tabet, au Soudan, ou 
certaines delegations, au lieu de privilegier la securite et 
la dignite des femmes, ont prefere mettre en doute le fait 
que ces sevices se soient reellement passes. 

Nous ne pouvons permettre que l’indifference 
s’installe, car l’indifference engendre l’impunite. Meme 
les meilleurs outils dont nous disposons ne peuvent 
fonctionner si les femmes continuent d’assister en 
spectatrices aux negociations de paix, a la consolidation 
de la paix et a la reconstruction apres les conflits. Pour 


faire la difference, il faut pleinement integrer, de fafon 
organique, la perspective hommes-femmes aux travaux 
du Conseil et de l’ONU, dans le cadre d’une action 
coherente, constante et credible a tous les niveaux. Une 
demarche tenant compte de la problematique hommes- 
femmes, entre autres, est egalement la clef de tous les 
efforts de lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent. Nous sommes sur la bonne voie, mais le chemin 
qui reste a parcourir reste bien plus long que celui que 
nous avons parcouru. 

Quant a la traite des etres humains, elle ne se 
produit pas de fa?on isolee. Les memes voies, les memes 
reseaux criminels et les memes stratagemes sont utilises 
par les passeurs aussi bien pour les armes que pour la 
drogue ou pour les etres humains. Pour endiguer la 
traite des personnes, il faut s’attaquer par des efforts 
d’ensemble a la criminalite transfrontiere et aux reseaux 
terroristes, notamment grace a une cooperation regionale 
et sous-regionale renforcee. 

La declaration presidentielle 

S/PRST/2015/25 enonce toute une serie de mesures 
permettant de s’attaquer a la traite des personnes, mais, 
comme l’a dit notre collegue irlandais, les normes, sans 
mesures effectives, sont sans utilite. Par consequent, je 
pense que le Conseil, au lieu de repeter ce qui doit etre 
fait, doit examiner de faqon plus approfondie ce qui est 
reellement fait, la faqon dont cela est fait, la mesure dans 
laquelle cela fonctionne, si cela ne fonctionne pas sur 
le terrain et comment faire pour que cela fonctionne. 
Un debat ainsi axe sur la mise en oeuvre, et sur les 
incidences pratiques, aurait decidement une valeur 
ajoutee particuliere. 

Les victimes ne peuvent attendre toute une 
vie qu’on leur rende justice. Comme l’a fait observer 
le Secretaire general dans son rapport (S/2016/361), 
differents pays prennent des dispositions pour 
faire respecter le principe de responsabilite, certes 
minimes en proportion de l’etendue du probleme, mais 
cependant importantes, qui represented un bon debut. 
Nous apprecions le travail realise par le Bureau du 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit, qui continue d’aider les pays 
a renforcer leurs capacites de lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits armes et a assurer la protection 
des victimes et des temoins. 
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Toutefois, la plupart des pays touches par 
un conflit, comme beaucoup Font dit, n’ont pas les 
capacites et le savoir-faire suffisants, au niveau national, 
pour assurer la prevention, et ouvrir des enquetes et des 
poursuites en matiere de violence sexuelle et de traite 
des etres humains. La ou une action n’est pas encore 
possible au niveau national, les mecanismes de justice 
internationaux, dont la Cour penale international, 
doivent entrer en action. Le proces historique de 
Bosco Ntaganda et l’arret rendu par la Cour en l’affaire 
concernant Jean-Pierre Bemba sont a cet egard des 
signes encourageants pour le respect du principe de 
responsabilite. 

Nous appelons le Conseil a faire un meilleur 
usage de sa panoplie de sanctions aux fins egalement 
de l’etablissement des responsabilites. Meme si le 
viol est compris dans les criteres d’inscription sur la 
liste de nombreux regimes de sanctions, les personnes 
reellement inscrites sur la liste en fonction de ce critere 
sont rares. La lenteur de la procedure de sanction de 
l’Armee de resistance du Seigneur, par exemple, qui 
figure sur la liste du Secretaire general, n’est que l’un des 
nombreux exemples qui nous rappellent qu’une methode 
plus vigoureuse est necessaire. Les criteres d’inscription 
doivent egalement etre encore affines pour comprendre 
la traite des personnes a des fins d’esclavage sexuel. 

En raison de la nature meme des sevices sexuels, il 
est tout particulierement difficile d’aborder ouvertement 
la question, meme dans les societes ou les femmes sont 
pleinement autonomisees. II est difficile d’imaginer le 
faire dans des situations de conflit et de discrimination 
en chaine des femmes et des filles. Mais certains le 
font, telle Nadia Murad, rescapee yezidie de l’esclavage 
sexuel. Son courage et sa force morale doivent etre un 
exemple pour tant de victimes qui cherchent a briser les 
chaines de l’opprobre et de la honte. Pour les aider a 
le faire, la necessite de figures publiques, religieuses 
et communautaires de premier plan pouvant s’engager 
personnellement afin de deplacer cette stigmatisation 
des victimes vers les responsables de ces crimes odieux, 
se fait cruellement sentir. Les bonnes pratiques existant 
sur le terrain, telles que le travail de 1’Organisation 
pour la liberte des femmes en Iraq et bien d’autres, qui 
fournissent un toit aux victimes de la traite et ceuvrent 
a leur de-stigmatisation, doivent etre soutenues et 
generalises. 

Les equipes de pays et operations de paix des 
Nations Unies sur le terrain peuvent jouer un role 
determinant pour aider a renverser les stereotypes 


prejudiciables par des programmes educatifs et de 
sensibilisation specifiques, et elles peuvent apporter leur 
concours a la mise en place des mecanismes necessaries 
d’aide aux victimes, de prise en charge et de reparation 
afin d’offrir aux victimes de violences sexuelles et de la 
traite une nouvelle chance dans la vie. 

Le President : Je donne la parole au representant 
des Emirats arabes unis. 

M. A1 Musharakh (Emirats arabes unis) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important sur la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

( I’orateur poursuit en arabe ) 

Je voudrais tout d’abord remercier la Republique 
arabe d’Egypte des efforts qu’elle a consacres le mois 
dernier aux travaux de la presidence du Conseil. 

Nous tenons egalement a remercier M me Zainab 
Hawa Bangura, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et tous ceux qui ont fait 
des exposes sur le theme de ce debat. 

Le debat d’aujourd’hui se deroule dans le cadre 
de la Journee internationale pour l’elimination de la 
violence sexuelle en temps de conflit. Ce jour-la, le 
monde rend hommage aux survivants et appuie les efforts 
qu’ils deploient pour que cesse ce crime inhumain. II 
y a plusieurs annees, la communaute internationale 
a fini par reconnaitre la menace posee par la violence 
sexuelle en periode de conflit a la paix et a la securite 
internationales. Dans la resolution 1820 (2008) et dans 
des resolutions ulterieures, le Conseil de securite a 
reconnu l’utilisation de la violence sexuelle comme 
tactique de guerre, ce qui constitue une menace pour 
la paix et la securite internationales. Les differentes 
formes de violence sexuelle sont considerees comme 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, 
et exigent done de la communaute internationale qu’elle 
s’y attaque avec fermete. 

L’examen par la communaute internationale 
de cette importante question et la mise en place de 
mecanismes charges d’aider les autorites nationales 
a lutter contre ces crimes, a confronter leurs auteurs 
et a apporter un soutien aux victimes nous obligent 
a redoubler d’efforts, compte tenu en particulier du 
phenomene croissant de la traite des femmes et des 
filles a des fins de violences sexuelles commises par des 
groupes terroristes extremistes tels que l’Etat islamique 
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d’lraq et du Levant, et Templed grandissant par les 
terroristes et les extremistes de la violence sexuelle 
comme moyen de terroriser les civils dans les pays 
touches par des conflits internes, ou le trafic et la traite 
des femmes et des filles sont devenus partie integrante 
de Teconomie politique de ces guerres, ainsi qu’une 
strategie ideologique pour maitriser et humilier les 
communautes placees sous le controle de ces groupes 
extremistes. 

Les Emirats arabes unis estiment qu’il peut etre 
mis fin aux violences sexuelles liees aux conflits si Ton 
implique les parties prenantes concernees. A cet egard, 
les Emirats arabes unis soulignent que la protection et 
Tautonomisation des femmes et des filles, la promotion 
de la participation des femmes et Tappui au role des 
femmes dans les contextes locaux sont essentiels 
pour assurer le succes de ces efforts. Nous soulignons 
egalement qu’il importe d’adopter des strategies de 
lutte contre Textremisme en ligne et dans les medias 
sociaux, qui sont explodes par des groupes extremistes 
pour promouvoir toutes les formes de violence sexuelle 
a l’egard des femmes et des filles, ainsi que la traite. 

Outre le reglement des conflits et la recherche 
de solutions pacifiques, nous pensons que nous devons 
lutter contre Textremisme et le terrorisme a tous 
les niveaux, y compris en ligne et dans les medias 
sociaux. Par le biais du Centre Sawab - une initiative 
conjointe des Emirats arabes unis et des Etats-Unis 
pour lutter contre les messages extremistes dans les 
medias sociaux - nous intensifions le debat en ligne et 
presentons des voix moderees et tolerantes de l’ensemble 
de la region afin d’amplifier les discours constructifs et 
sans exclusive. Le Centre Sawab a lance de nombreuses 
campagnes visant a mettre au jour les crimes commis 
par des organisations terroristes et extremistes a T egard 
des femmes et a exposer la fafon inhumaine dont ils 
traitent et exploitent les femmes pour realiser leurs 
objectifs effroyables et meprisables. 

La responsabilite de la promotion de Tegalite 
des sexes et Tautonomisation des femmes afin de leur 
permettre d’edifier des communautes plus stables et 
plus sures incombent a la communaute internationale 
et aux autorites nationales. Pour cela, il faut renforcer 
la cooperation et la coordination regionales et 
internationales, en particulier dans Techange de donnees 
d’experience et d’informations sur les services offerts 
aux victimes et aux survivants, le renforcement des 
capacites des secteurs concernes, la responsabilisation 
des auteurs de ces actes, la readaptation des victimes, et 


la fourniture de Tassistance necessaire aux pays touches, 
afin de renforcer leur capacite a riposter. La conclusion 
recente par l’ONU d’accords et de memorandums 
d’accord avec plusieurs organisations regionales, est une 
etape importante dans le renforcement de la cooperation 
souhaitee. Ces accords visent a accroitre Techange et 
Tanalyse d’informations, la formation et le renforcement 
des capacites, et a fournir des services medicaux, 
psychologiques et sociaux aux victimes et a leur famille. 

A cet egard, je salue les efforts deployes par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Je tiens egalement 
a exprimer la reconnaissance des Emirats arabes unis 
pour le role important joue par TEquipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit pour aider 
les gouvernements des pays touches a renforcer leur 
capacite a lutter contre les violences sexuelles liees aux 
conflits. En renforqant les capacites nationales, nous 
pouvons aider les gouvernements a mieux appliquer le 
principe de responsabilite pour les crimes de violence 
sexuelle. 

Pour terminer, je reitere Tappui des Emirats 
arabes unis aux efforts consentis par TOrganisation des 
Nations Unies et les partenaires internationaux pour 
remedier et mettre fin a la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie aussi le Secretaire general, 
sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura, la Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains, en particulier des femmes et des enfants, 
M rae Maria Grazia Giammarinaro, et M me Lisa Davis, 
pour leurs exposes tres complets ce matin. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite plus tot 
au nom de l’Union europeenne. Je voudrais cependant 
ajouter quelques remarques a titre national. 

Comme le soulignent plusieurs resolutions du 
Conseil de securite, il est crucial de mettre fin aux 
violences sexuelles liees aux conflits afin d’ameliorer la 
paix et la securite internationales. Les violences sexuelles 
liees aux conflits ont ete utilisees comme tactique de 
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guerre dans de nombreux conflits armes, en particulier 
par des groupes terroristes et extremistes, affectant des 
peuples et des societes tout entiers. Nous notons avec 
preoccupation que la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des filles, dans les situations de violence 
sexuelle en periode de conflit est devenue une tendance 
a la hausse, d’apres le rapport du Secretaire general 
(S/2016/361). 

La traite des etres humains est l’une des 
violations les plus graves des droits de l’homme. C’est 
une realite complexe - transnational dans la plupart des 
cas - qui est souvent le fait d’organisations criminelles 
qui exploitent les vulnerabilites et les faiblesses des 
personnes victimes de la traite. En outre, la traite a des 
fins d’exploitation sexuelle transforme des individus 
en marchandises en les deshumanisant, et exacerbe 
les multiples effets nefastes et prolonges des violences 
liees aux conflits. Et il convient de souligner que la 
caracteristique constante de ce crime est que la plupart 
des victimes sont des femmes et des filles. 

Les recents processus d’examen des activites 
de maintien de la paix des Nations Unies ont reconnu 
l’impact disproportion^ des conflits armes sur les 
femmes et les filles et l’existence d’un lien entre la 
paix, l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes. 
Garantir le respect des droits fondamentaux des femmes 
et des filles et de toutes les libertes fondamentales, 
et la participation politique, sociale et economique 
active des femmes, a part entiere et en toute egalite, y 
compris aux processus de prevention et de reglement 
des conflits, est a notre avis tres critique pour mettre 
fin a la violence sexuelle dans les conflits et a la traite 
a des fins d’exploitation sexuelle. Cela contribuerait de 
faqon positive aux processus de paix et a l’instauration 
d’une paix durable, accelererait la reprise economique 
et le developpement, et renforcerait la lutte contre 
l’extremisme violent. La mise en oeuvre integrate de la 
resolution 2242 (2015) et du plan d’action du Secretaire 
general pour la prevention de l’extremisme violent 
doivent egalement faire partie integrante de la strategie 
visant a prevenir et regler les conflits et a proteger les 
femmes et les filles contre la violence sexuelle et la 
traite. 

L’ecrasante majorite des victimes de la violence 
sexuelle liee aux conflits et de la traite qui y est associee, 
n’obtiennent jamais ni la justice qui leur est due ni l’aide 
et l’appui dont elles ont besoin. Nous devons lutter pour 
mettre fin a la culture de l’impunite dont beneficient ceux 
qui commettent de tels crimes. Les responsables doivent 


etre traduits en justice. C’est un element essentiel de nos 
efforts de prevention, et, a cet egard, le Portugal estime 
que la Cour penale internationale continue de jouer un 
role dissuasif fondamental pour completer le role des 
tribunaux nationaux et internationaux. 

Le Conseil doit egalement mettre pleinement a 
profit les outils existants qui prevoient des mecanismes 
concrets permettant de trader des violences sexuelles 
liees aux conflits et proposer des voies et moyens 
permettant de garantir l’application du principe de 
responsabilite a meme de renforcer la mise en oeuvre du 
programme « les femmes et la paix et la securite ». Pour 
ce faire, il faudrait notamment deployer des conseillers 
pour la protection des femmes et des conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dans les operations 
de maintien de la paix; ameliorer les activites de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information relatives 
aux violences sexuelles liees aux conflits et continuer 
d’appliquer strictement une politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des agressions sexuelles. 

Pour qu’une intervention soit efficace, elle doit 
se baser sur des efforts conjoints, qui doivent etre 
coordonnes en matiere de prevention, de sensibilisation, 
d’appui, de recherches et de representation aux niveaux 
national, regional et international. Dans ce cadre, 
il faut notamment former les forces de l’ordre et les 
autres fonctionnaires en matiere d’identification et de 
protection des victimes, poursuivre les trafiquants et 
leurs complices en justice et rendre justice aux victimes. 

Le Portugal reitere son engagement a continuer 
d’organiser des programmes de formation a l’intention 
du personnel national, des membres des forces armees 
et de securite, et des personnes affectees a des postes 
qui traitent des questions liees a l’egalite des sexes et 
aux violences contre les femmes et les filles, notamment 
la violence sexuelle, la violence sexiste et la traite des 
etres humains, au sein des missions internationales de 
maintien de la paix. Le Portugal a ete l’un des premiers 
pays europeens a adopter la campagne Cceur bleu contre 
la traite des etres humains lancee par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Nous mettons 
actuellement en oeuvre notre troisieme plan d’action 
national visant a prevenir et a combattre la traite des 
etres humains, qui couvre la periode allant jusqu’a 2017. 
Ce plan reflete l’engagement de mon pays, en particulier 
dans le cadre des Nations Unies, du Conseil de l’Europe, 
de l’Union europeenne et de la Communaute des pays de 
langue portugaise. 
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Pour terminer, des millions d’hommes, de femmes 
et d’enfants continuent de souffrir suite aux agissements 
de ceux qui exploitent les situations de conflit et de 
violence. II est crucial de prevenir les violences sexuelles 
liees aux conflits et la traite des etres humains en vue 
de creer un avenir de dignite et de liberte pour tous et de 
parvenir au developpement durable, conformement au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) et grace a nos 
efforts collectifs visant a consolider la paix et la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
organise ce debat public sur une question qui preoccupe 
vivement la communaute internationale. Je remercie 
egalement tous les intervenants qui ont presente des 
exposes aujourd’hui. 

Ces vingt dernieres annees, le cadre normatif 
relatif aux differents aspects concernant les femmes et 
la paix et la securite a ete considerablement renforce au 
Conseil de securite et au sein de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Neanmoins, les violences sexuelles 
liees aux conflits armes constituent un fleau toujours 
aussi grave. Cela est du en partie a la proliferation des 
conflits armes et a leur caractere evolutif, etant donne 
qu’ils impliquent divers acteurs non etatiques, ainsi qu’a 
la propagation du terrorisme dans de telles situations 
dans de nombreuses regions du monde. Les groupes 
les plus vulnerables au sein de la societe, en particulier 
les femmes, souffrent davantage dans ces situations de 
conflit violent. 

Le caractere transfrontalier en pleine expansion 
du financement du terrorisme, de l’approvisionnement 
en armes, du recrutement et de la formation des 
combattants etrangers a conduit a une situation ou des 
regions entieres sont touchees et ou aucun pays n’est 
en mesure de lutter efficacement contre cette menace a 
lui seul. De nombreuses regions du monde connaissent 
des crises de refugies a grande echelle qui resultent de 
situations de conflit arme et du terrorisme. De vastes 
reseaux de trafic explodes par des groupes criminels 
transnationaux ne font qu’exacerber les souffrances des 
communautes vulnerables, en particulier les femmes. 

S’attaquer a ces defis complexes exige des efforts 
conjoints menes par les pays sur la base d’une coordination 
et d’une collaboration etroites. Malheureusement, nous 
sommes loin de faire preuve d’unite pour nous attaquer 


collectivement a ces defis. Un exemple patent a cet 
egard est l’absence de progres sur la question de la mise 
au point d’une convention globale contre le terrorisme 
international, qui permettrait de renforcer la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies . 

Comme nous l’avons souligne a d’autres occasions 
et dans d’autres enceintes, la question « les femmes et 
la paix et la securite » doit egalement etre abordee dans 
le contexte plus large de la societe, qui couvre d’autres 
questions liees a la problematique hommes-femmes et au 
developpement, qui sont traitees en dehors du Conseil. 
Compte tenu de la dynamique transfrontaliere des conflits 
armes, il est dans notre interet collectif de contribuer 
a la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale), car cela contribuerait considerablement a 
prevenir les situations de conflit. L’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes, faeces aux soins de 
sante, a l’education et a l’emploi et le renforcement 
des institutions et des processus democratiques sont 
autant d’aspects importants d’une approche globale a la 
prevention des conflits. Le travail normatif realise a cet 
egard en dehors du Conseil est tout aussi important que 
la necessity pour le Conseil de faire davantage. 

A court terme, la necessite d’institutionnaliser la 
participation des femmes a la prevention et au reglement 
des conflits est largement reconnue. Toutefois, 
cette participation sera plus efficace si elle decoule 
d’initiatives locales et d’efforts nationaux. L’efficacite 
de ces efforts est toujours limitee lorsqu’ils sont imposes 
de l’exterieur. La communaute internationale a un role a 
jouer en appuyant et en facilitant ces efforts dans toutes 
les regions. Pour ce faire, il faut non seulement fournir 
des conseils sur le plan normatif, mais egalement 
renforcer les capacites et les institutions au niveau de la 
gouvernance locale. 

Tel qu’indique dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur cette question, 

« La repression est indispensable a la prevention en 
ce qu’elle dissuade les agresseurs en puissance de 
passer a l’acte, contribue a restaurer la confiance 
en l’etat de droit... » (S/2016/361, par. 10). 

L’absence, l’obstruction ou la lenteur de la justice ont 
des effets nefastes. La communaute internationale a 
un role important a jouer en contribuant a la mise en 
place des ressources et des capacites adequates pour les 
enquetes penales, les poursuites, les systemes garants 
de la justice, la protection des victimes et des temoins 
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et la reforme legislative pour ameliorer l’application du 
principe de responsabilite dans les pays. En outre, les 
comites des sanctions du Conseil de securite doivent 
se pencher sur la question de l’inscription sur les listes 
pertinentes, a titre preventif, des terroristes et d’entites 
terroristes impliques dans des cas de violences sexuelles 
liees aux conflits. 

L’Inde est fermement attachee a appliquer une 
politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation 
et des agressions sexuelles et organise dument des 
activites de formation prealable au deploiement et de 
sensibilisation a l’intention de ses soldats de la paix, 
relativement a la problematique hommes-femmes. Le 
deploiement de policieres indiennes soldats de la paix au 
Liberia a incite les femmes de la region a participer aux 
activites de maintien de l’ordre et aux cadres pertinents 
de l’etat de droit. Cette participation permet d’ameliorer 
la collecte de renseignements en ce qui concerne les 
violences sexuelles liees aux conflits et la traite des 
etres humains. 

Dans le cadre de nos efforts constants visant a 
renforcer les cadres juridiques pertinents en Inde, cette 
semaine, un projet de loi exhaustif visant a prevenir 
la traite des personnes et a proteger et a reintegrer les 
victimes de la traite a ete publie. Ce projet de loi vise a 
unifier nos lois existantes en matiere de lutte contre la 
traite et a proteger les victimes et a donner la priorite 
a leurs besoins. L’Inde continue de travailler en etroite 
collaboration avec les organismes des Nations Unies 
dans ce domaine, notamment ONU-Femmes et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

L’Inde est prete a cooperer avec ses partenaires 
en vue de regler le probleme des violences sexuelles en 
periode de conflit arme et de contribuer a l’instauration 
d’une paix durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thai'lande. 

M. Plasai (Thai'lande) : Ma delegation souhaite 
feliciter la France pour avoir assume la presidence 
du Conseil. La Thai'lande salue l’initiative franqaise 
de tenir ce debat public pour entendre les vues des 
Etats Membres sur la faqon de repondre a la traite des 
personnes en situation de violences sexuelles liees 
aux conflits. Nous remercions egalement le Secretaire 
general pour son rapport detaille (S/2016/361) sur les 
violences sexuelles liees aux conflits ainsi que tous les 
orateurs pour leurs exposes respectifs. 


La prevalence de la traite des personnes dans 
les situations de conflit est alarmante, que ce soit a des 
fins sexuelles, pour financer des activites criminelles 
ou terroristes, ou pour attirer ou recompenser des 
combattants. Cette question complexe suscite de graves 
inquietudes et exige notre reponse immediate et une 
approche holistique. 

Tout d’abord, les Etats ont la responsabilite 
principale d’empecher les citoyens et les personnes 
relevant de leur juridiction de devenir victimes de la 
traite des personnes et de les proteger. Les Etats doivent 
renforcer leur capacite operationnelle pour detecter, 
enqueter et desorganiser le trafic d’etres humains et le 
passage de migrants clandestins. L’une des priorites est 
de s’attaquer aux causes fondamentales des conflits. 

L’accent doit etre mis sur les personnes les 
plus en danger, notamment les refugies sans papiers 
et les personnes deplacees, ainsi que les femmes non 
accompagnees et les enfants touches par le conflit. 
Ils sont, dans la plupart des cas, l’objet de violences 
sexuelles et de la traite des personnes avant et pendant 
leur fuite, en echange d’un passage de frontiere, d’un 
passage dans des camps ou des abris ou d’un acces a 
des documents d’identite et au statut de refugie. De tels 
crimes sont souvent commis par des agents publics. Les 
Etats doivent veiller a ce que des mesures preventives 
soient en place et strictement appliquees, et a ce que les 
personnes impliquees soient poursuivies. 

Le partage de renseignements entre les Etats 
d’origine, de transit et de destination, ainsi qu’avec les 
organisations regionales et internationales, est crucial 
dans la lutte contre la violence sexuelle et la traite des 
personnes. La societe civile, en particulier les reseaux 
d’organisations de femmes, peut jouer un role actif et 
efficace dans la prevention de ces crimes. Les Etats 
doivent travailler en etroite collaboration avec eux et 
d’autres parties prenantes afin d’aborder ce probleme 
d’une maniere plus integree. 

L’emploi de la violence sexuelle comme tactique 
de guerre et de terreur constitue un crime de guerre et 
un crime contre l’humanite. Les auteurs doivent etre 
poursuivis en justice. Mettre fin a l’impunite est l’une 
des taches les plus urgentes a accomplir. 

Le Conseil de securite devrait renforcer son 
regime de sanctions ciblees a l’encontre des individus et 
des entites impliques dans la violence sexuelle liee aux 
conflits et la traite des personnes. Apres l’imposition 
de sanctions, il est egalement necessaire de mettre en 
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place des mecanismes de surveillance efficaces, ceci 
pour garantir que les sanctions sont pleinement et 
efficacement mises en oeuvre. 

La presence d’effectifs feminins dans les forces de 
maintien de la paix contribue a creer un environnement 
plus sur pour les femmes et les filles. Compte tenu 
de l’importance du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information dans la lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits, ces effectifs feminins 
peuvent aussi etre un conduit sur pour la communication 
et le partage d’informations. C’est crucial pour permettre 
aux victimes d’avoir acces a une assistance juridique et 
aux soins medicaux, et pour permettre aux autorites 
d’identifier et de poursuivre ceux qui ont commis des 
violences sexuelles ou qui sont impliques dans des 
reseaux de traite. 

Dans ce contexte, la Thailande a fait des efforts 
constants pour former ses effectifs feminins de maintien 
de la paix a faire face a la violence sexuelle liee aux 
conflits et a la traite des personnes, ainsi que pour 
augmenter leur nombre dans le contingent national. 
Nous soutenons egalement les efforts de l’Organisation 
des Nations Unies visant a nommer plus de conseillers 
pour les questions de parite entre les sexes et d’agents 
de la protection des femmes, ainsi qu’a integrer une 
perspective sexospecifique dans la mise en oeuvre des 
mandats de maintien de la paix, tant au niveau politique 
qu’au niveau operationnel. 

En conclusion, Monsieur le President, je voudrais 
reaffirmer que la communaute internationale peut 
compter sur l’engagement de la Thailande en faveur 
de cette importante question et sur le role actif qu’elle 
entend jouer. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’lsrael. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais) : Le rapport 
(S/2016/361) du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits est un catalogue d’histoires 
et de statistiques qui choquent les consciences : concours 
de memorisation du Coran organise par Daech, dont le 
grand prix etait une esclave sexuelle yezidie; encheres 
publiques oil les femmes etaient vendues au plus offrant; 
codification de l’esclavage sexuel, comme indique dans 
la brochure largement distribuee sous le titre « Questions 
et reponses » relatives a l’esclavage sexuel selon le code 
promulgue par Daech. 

Ce degre de cruaute et ce deni des droits humains 
fondamentaux est presque inimaginable. Mais pour les 


femmes et les filles vivant sous le regne barbare de 
Daech, il s’agit d’une realite quotidienne. L’horreur liee 
au conflit vecue par les femmes est loin d’etre limitee 
aux seuls territoires controles par Daech. 

Les recits de viols, d’esclavage sexuel, de 
mariages d’enfants, de manages forces et precoces et 
d’autres formes de violences sexuelles sont nombreux et 
attestent de l’impunite dont jouissent les auteurs. 

Encore et encore, dans les conflits qui ont lieu 
partout dans le monde, nous observons que la violence 
sexuelle n’est pas qu’une retombee du conflit; c’est 
une arme de guerre et une tactique de terreur utilisees 
deliberement. En Syrie, la violence sexuelle a ete 
systematiquement utilisee. Les forces gouvernementales 
utilisent le viol pour eliminer toute resistance a 
Al-Assad dans les communautes associees aux forces 
de l’opposition. Les centres de detention et les postes 
de controle partout dans le pays sont devenus des sites 
notoires de violences sexuelles. 

Loin de proteger les femmes syriennes, le regime 
d’Assad utilise des tactiques de terreur a leur encontre. 

Le monde est confronts a la plus grave crise de 
refugies depuis la Seconde Guerre mondiale. Cette 
crise a laisse des millions de personnes sans foyer, sans 
argent et sans espoir. Des elements criminels ont tire 
profit du calvaire de ces refugies pour se livrer a la 
traite des femmes et des filles a des fins de prostitution 
et d’esclavage sexuel. Dans certains cas bien connus, les 
trafiquants exigent des faveurs sexuelles avant d’aider 
les femmes a traverser les frontieres du pays. 

Le reve de meres et de peres, de garqons et de 
filles d’une nouvelle vie dans des endroits plus surs est 
brise par le cauchemar des violences et de l’exploitation 
sexuelles. 

Les groupes terroristes et extremistes violents tels 
que Daech et Boko Haram ont adopte les formes les plus 
depravees de violences sexuelles en tant qu’elements 
clefs de leur ideologie officielle. 

L’esclavage sexuel systematique et la traite 
des femmes sont quelques-uns de leurs methodes de 
recrutement, de leurs sources de revenus et de leurs 
moyens de terroriser la population. 

Daech attire de jeunes hommes et garqons, y 
compris des combattants etrangers, en leur promettant de 
recevoir une epouse ou une esclave sexuelle. Les femmes 
yezidies rapportent qu’elles ont ete forcees d’epouser de 
nouvelles recrues et d’etre echangees comme cadeau 
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entre anciens combattants. De nombreuses filles et 
femmes ont tente de se suicider pour eviter un mariage 
force ou une conversion religieuse, car pour elles tomber 
entre les mains de Daech est un sort bien pire que la 
mort. 

La traite des femmes et des filles ne connait 
aucune frontiere.Les groupes extremistes utilisent les 
medias sociaux pour faire savoir qu’ils disposent de 
femmes a vendre; Daech publie sur sa page Facebook des 
photos de femmes kidnappees, indiquant leur origine, 
leurs savoir-faire et fixant leur prix. 

Tous les auteurs de violences sexuelles doivent 
avoir a repondre de leurs actes, en particulier lorsqu’il 
s’agit de soldats deployes pour prevenir la commission 
de ces crimes odieux. 

Nous appuyons fermement la politique de 
tolerance zero du Secretaire general. Les Casques bleus 
de l’ONU et les forces exterieures aux Nations Unies qui 
ont trahi la confiance placee en eux doivent etre traduits 
en justice. 

Je voudrais aussi souligner qu’Israel croit 
fermement dans la protection et dans l’autonomisation 
des filles, et qu’il est fier d’avoir parraine la 
resolution 68/148 de 2014 sur les mariages d’enfants, les 
mariages precoces et les mariages forces, afin d’aider a 
mettre fin a la pratique des mariages d’enfants. 

II est difficile de croire que cette cruaute humaine, 
qui se manifeste sous la forme de violences sexuelles, 
puisse meme exister. Parfois, on aimerait se dire que ces 
atrocites ont lieu dans un autre monde, mais ce n’est pas 
le cas. Elies ont lieu dans notre monde, a notre epoque 
et sous nos yeux. Pensez aux 219 ecolieres enlevees a 
Chibok, au Nigeria, qui ne sont pas encore rentrees chez 
elles. Pensez a leurs peres et meres qui prient chaque 
nuit de revoir leurs filles un jour. Pensez aux milliers 
de filles yezidies enlevees et offertes comme esclaves 
sexuelles aux soldats, violees et rendues enceintes. 

Pensez maintenant a ce que chacun d’entre nous 
ferait s’il s’agissait de nos propres filles et de nos propres 
epouses. Et maintenant ne faisons pas que penser a elles; 
agissons, agissons comme si elles etaient nos propres 
filles et nos propres epouses. Cette sorte de mal n’a 
pas de place dans notre monde. Unissons-nous pour le 
vaincre. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Belgique. 


M me Frankinet (Belgique) : Ma delegation 
voudrait tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, pour l’organisation du present debat et pour la 
possibilite offerte a la Belgique d’y prendre part. 

La lutte contre les violences sexuelles est en 
effet une priorite pour la Belgique. Mon pays remercie 
le Secretaire general pour son rapport (S/2016/361), et 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
pour son engagement indefectible. Mon pays salue par 
ailleurs la presence de la Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants, et la remercie de sa declaration de ce matin. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne. Je voudrais des lors limiter 
mon intervention a quelques points particulierement 
importants pour la Belgique. 

Tout d’abord, la Belgique souscrit au constat du 
Secretaire general suivant lequel la repression est un 
element indispensable de la prevention de la violence 
sexuelle liee aux conflits, y compris du fait de groupes 
terroristes et de groupes extremistes violents. C’est 
egalement ce que souligne la Rapporteuse speciale en ce 
qui concerne la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit, lorsqu’elle identifie les systemes de justice 
fragilises ou inexistants comme un facteur favorisant 
cette traite. C’est une des raisons pour lesquelles la 
Belgique fait de la lutte contre l’impunite une priorite. 
A cet egard, ma delegation souhaite mentionner que 
le 7 juin prochain, elle organise avec ONU-Femmes 
un evenement a l’occasion de la publication du livre 
Prosecuting conflict-related sexual violence : Lessons 
learned from the ICTY (Juger les violences sexuelles liees 
aux conflits : les enseignements tires de l’experience du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie). 

L’integration de la dimension genre est un autre 
element clef dans la lutte contre la violence sexuelle. 
C’est, a cote de la protection des femmes et des filles 
contre la violence sexuelle, Fun des principaux objectifs 
de notre deuxieme plan d’action nationale 2013-2016 pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). C’est 
dans cette optique que la Belgique entend appuyer 
l’appel du Secretaire general a donner aux femmes des 
moyens d’action dans le cadre des efforts fournis pour 
encourager les families et les communautes a resister a la 
strategic terroriste en matiere de violence sexuelle. Mon 
pays estime egalement qu’il est imperatif de collaborer 
avec les chefs coutumiers et religieux, qui peuvent 
aider a reporter sur les auteurs de violences sexuelles 
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la stigmatisation dont leurs victimes sont actuellement 
regulierement la cible. 

La Belgique souhaite egalement souligner, 
comme le fait le Secretaire general, l’importance de 
bien comprendre le lien entre la traite des etres humains 
et les violences sexuelles commises au cours ou apres 
des conflits. Les conflits actuels sont en effet de plus en 
plus lies a la traite des etres humains, en particulier des 
femmes et des enfants dont la vulnerability est exacerbee 
par ces conflits. La Belgique se rejouit des lors que ce 
lien entre la traite des etres humains et les conflits ait 
ete choisi par la Rapporteuse speciale comme theme de 
son dernier rapport, dont ma delegation tient a souligner 
la grande pertinence. 

Pour sa part, la Belgique s’est engagee a mettre 
en oeuvre son nouveau plan d’action nationale contre 
la traite des etres humains pour la periode 2015-2019, 
dans lequel la dimension du genre a egalement ete prise 
en compte. Comme le releve en effet la Rapporteuse 
speciale, la nature et la forme de la traite dans les 
situations de conflit different selon le sexe et la traite a 
des fins d’exploitation sexuelle affecte les femmes et les 
filles de faqon disproportionnee. 

Par ailleurs, la Belgique partage les preoccupations 
exprimees concernant l’impact des conflits sur la traite 
des enfants. La Belgique est a cet egard particulierement 
inquiete du constat fait par le Secretaire general quant 
au risque que, dans les pays ou les femmes n’ont pas le 
droit de transmettre leur nationality a leurs enfants, les 
naissances ne soient pas enregistrees et que les enfants, 
issus notamment de viols, se retrouvent marginalises et, 
de ce fait, plus exposes encore. 

Enfin, ma delegation voudrait clore son propos 
en soulignant l’importance de la recommandation du 
Secretaire general appelant le Conseil de Securite a 
inclure la question des violences sexuelles liees aux 
conflits dans les travaux des comites de sanctions, 
en veillant a ce qu’ils aient recours a des experts en 
la matiere. La legitimite incontestable des sanctions 
adoptees dans ce contexte permettra en effet de renforcer 
considerablement les efforts collectifs dans la lutte 
contre ce fleau, que la Belgique s’engage a poursuivre 
sans relache. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation franqaise, d’avoir convoque ce debat 


public fort opportun sur les violences sexuelles liees aux 
conflits. 

La violence sexuelle en periode de conflit demeure 
Pun des problemes les plus tragiques et les plus graves 
rencontres par les populations civiles, dont les groupes 
vulnerables sont pris pour cible de maniere aleatoire 
alors que l’autorite de l’Etat est fragilisee. Les femmes 
sont souvent considerees comme la pierre angulaire de 
la society. Lorsqu’elles sont prises pour cible, c’est le 
cceur meme de la population qui est menace. II est done 
absolument indispensable que nous mettions tout en 
oeuvre pour perfectionner nos politiques en la matiere, 
mais aussi pour soutenir les Etats, auxquels revient 
la responsabilite premiere de garantir la surete des 
populations. 

Pour faire en sorte qu’une plus grande attention 
soit accordee au sort des femmes touchees par 
l’effondrement de l’autorite de l’Etat qui accompagne 
nombre des conflits contemporains, il est indispensable 
que celles-ci prennent part aux mecanismes politiques 
de prise de decisions, tous pays confondus. En outre, 
les femmes ont un role important a jouer aussi bien 
dans la consolidation de la paix que dans la mediation 
des conflits. Pour ce qui est de la consolidation de 
la paix, une presence accrue des femmes, a tous les 
niveaux, dans les missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles des Nations Unies permettrait 
de mettre en oeuvre de maniere plus energique les 
mandats de protection des civils confies a ces missions, 
en particulier concernant la violence sexuelle a l’egard 
des femmes. A cet egard, l’Afrique du Sud accueille 
positivement la recommandation faite par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2016/361) tendant a ce que 
les pays qui fournissent des contingents appliquent les 
mesures prescrites dans la resolution 2106 (2013). 

Par ailleurs, nous jugeons encourageant le 
role de chef de file joue par l’Union africaine dans 
le cadre de son engagement en faveur de la prise en 
compte systematique de la problematique hommes- 
femmes et de l’elaboration et de l’adoption d’un manuel 
de formation a la problematique hommes-femmes a 
l’intention des operations d’appui a la paix deployees par 
l’Union africaine. Ces initiatives vont dans le sens de 
la recommandation du Secretaire general de sensibiliser 
l’ensemble du personnel de maintien de la paix, dans 
le cadre d’une formation, aux questions liees a l’egalite 
des sexes et a la lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. 
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L’Afrique du Sud participe activement a la 
formation de mediatrices pour le reglement des conflits. 
Mais nous sommes tres favorables a la recommandation 
du Secretaire general de demander aux mediateurs 
d’integrer des experts de la problematique hommes- 
femmes et des violences sexuelles liees aux conflits 
dans les equipes d’appui a la mediation. De plus, la 
nomination de femmes de haut rang a des postes de 
mediateur nous semble aussi tout a fait indispensable. 

Nous reconnaissons que les violences sexuelles 
liees aux conflits sont un fleau qui peut etre utilise 
comme tactique de guerre et de terrorisme. Tout en 
convenant avec le Secretaire general que les mesures pour 
combattre cette situation doivent etre harmonisees avec 
les mesures visant a lutter contre l’extremisme violent, 
nous pensons que, comme le terrorisme, la violence 
sexuelle employee comme tactique est liee de fafon 
generate a la maniere dont la societe traite les femmes, 
et en particular aux tendances misogynes inherentes 
aux societes patriarcales, qui permettent que les femmes 
soient traitees avec mepris et de fafon inhumaine. C’est 
pourquoi, il faut que nos mecanismes de gouvernance et 
de direction prennent systematiquement en compte les 
interets des femmes et les notions d’egalite des sexes. 
Les femmes doivent participer a la prise de decisions, 
ainsi qu’a l’economie de la societe a laquelle elles 
appartiennent, si Ton veut que la tendance a la violence 
sexuelle contre les femmes disparaisse. Les femmes 
doivent pouvoir faire entendre leur voix, et elles doivent 
aussi etre a l’avant-garde de la guerre contre l’impunite 
et de la lutte contre la pauvrete, de meme que des efforts 
pour trouver les solutions qui viendront a bout de ces 
atteintes, qu’elles soient commises en temps de conflit 
ou non. 

Bien que l’exploitation et les atteintes sexuelles 
en temps de conflit appellent une action urgente, il 
convient aussi d’accorder une plus grande attention 
aux situations d’apres-conflit, et notamment au sort 
des survivantes. Nous partageons l’avis du Secretaire 
general selon lequel des programmes de secours et 
de retablissement devraient etre mis en place pour 
soigner les traumatismes psychosociaux causes par 
ces violations ignobles. Il faut adopter une politique 
de tolerance zero, mettre en place des mecanismes de 
sanction plus stricts et plus efficaces, grace notamment 
a l’amelioration du taux de condamnation et a la creation 
de liens avec les differentes mesures d’aide juridique, et 
lever les obstacles a la denonciation de ces actes. 


Nous appuyons egalement la recommandation 
du Secretaire general en faveur du renforcement des 
capacites des systemes de justice civile et militaire 
afin de prevenir l’impunite. En outre, il faut que le 
statut juridique et les droits des femmes soient garantis 
dans les situations d’apres-conflit. Le renforcement 
du cadre juridique pour lutter contre les problemes 
de discrimination a l’egard des femmes en matiere de 
propriety fonciere, d’acces aux possibilites economiques 
et a l’emploi, d’education et de soins de sante est un 
element indispensable d’une consolidation de la paix qui 
tienne compte de la problematique hommes-femmes. En 
definitive, c’est aux Etats Membres qu’il incombe au 
premier chef de mettre fin a l’impunite et de poursuivre 
les auteurs de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre, notamment les actes relatifs aux violences 
sexuelles a l’encontre des femmes et des filles. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud reste determinee 
a s’attaquer au fleau des violences sexuelles commises 
contre les femmes en periode de conflit, et ce, dans 
toutes leurs manifestations, et s’efforcera sans relache 
d’appuyer l’intervention mondiale elargie qui vise a 
mettre un terme a cette malediction dans le contexte 
general de la lutte contre les causes profondes aussi bien 
des conflits que des violences sexuelles en general. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) : Le Canada accueille 
favorablement ce debat sur la violence sexuelle dans 
les conflits, qui porte en particulier sur la traite des 
etres humains, en prevision de la premiere Journee 
internationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en temps de conflit, qui aura lieu le 19 juin. 

Malheureusement, nous savons que la violence 
sexuelle touche des femmes, des hommes et des enfants 
dans des situations de conflit partout dans le monde. 
Le Canada condamne sans reserve ces pratiques 
et il cherche a y mettre fin, a aider les victimes et a 
obliger les responsables a rendre compte de leurs 
actes. Nous savons aussi que les femmes et les filles 
sont les principales victimes de viols, de l’esclavage, 
des mariages forces et de la traite des etres humains, y 
compris des violations les plus flagrantes commises par 
des groupes extremistes, comme l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et Boko Haram. 

La violence sexuelle sous toutes ses formes 
est fortement prejudiciable a la capacite des femmes 
d’apporter une contribution utile a la vie de leurs 
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communautes et de leur pays. Or la contribution de 
femmes autonomes est un prealable essentiel a une paix 
et une prosperity durables. 

(J’orateurpoursuit en anglais ) 

Nous accueillons avec satisfaction le recent 
rapport du Secretaire general (S/2016/361) sur les 
violences sexuelles liees aux conflits, qui porte sur la 
situation dans 19 pays. Le Secretaire general y formule 
d’importantes recommandations a l’intention du 
Conseil de securite et des Etats Membres. Nous saluons 
aussi le temoignage de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commise en periode de conflit, M me Bangura. 
Cette derniere travaille sans relache pour evaluer 
les situations qui suscitent de graves preoccupations 
partout dans le monde, y compris au Moyen-Orient, et 
preside faction des Nations Unies contre les violences 
sexuelles en periode de conflit. C’est pourquoi nous 
nous rejouissons d’aider aux efforts de son bureau par 
une contribution de 3 millions de dollars sur trois ans. 
Nous soulignons egalement le travail important realise 
par des experts deployes dans le cadre du partenariat 
entre ONU-Femmes et l’lnitiative d’intervention rapide 
au service de la justice, afin d’enqueter et de recueillir 
des preuves sur les violences sexuelles. Le Canada se 
rejouit egalement d’apporter son soutien a ce travail. 

Etant donne son role de premier plan dans 
la sensibilisation, au niveau international, aux 
consequences des manages d’enfants, des manages 
precoces et des mariages forces, le Canada est 
particulierement preoccupe par les informations faisant 
etat du nombre accru de mariages d’enfants, mariages 
precoces et mariages forces dans les situations de conflit 
et de deplacement. Afin de mieux comprendre la raison 
de cette augmentation, le Canada a finance une etude de 
la Women’s Refugee Commission. Cette etude portait 
sur la faqon dont les pratiques traditionnelles liees a 
ces types de mariages changent en situation de conflit 
et de deplacement. De plus, elle a permis de degager 
des strategies pour prevenir les mariages d’enfants, 
les mariages precoces et les mariages forces dans les 
situations de conflit et d’urgence et pour intervenir a 
cet egard. 

Le Canada estime que la traite des etres humains 
est un affront aux droits fondamentaux et a la dignite 
humaine, et qu’il faut s’y attaquer en appliquant 
pleinement les lois nationales et le droit international. Les 
trafiquants ne perqoivent pas leurs victimes comme des 
etres humains, mais plutot comme des biens a exploiter 


pour en tirer des avantages financiers personnels. Les 
femmes et les enfants sont particulierement vulnerables 
aux activites des trafiquants, et encore plus en temps 
de conflit. Les refugies et les migrants sont encore 
plus a risque. Comme il est fun des premiers pays a 
avoir ratifie le Protocole additionnel a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnational 
organisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
le Canada prend tres au serieux f obligation, en vertu du 
Protocole, de prevenir la traite des etres humains et de 
traduire en justice les auteurs de ces crimes, et appelle 
tous les Etats Membres a faire de meme. 

La violence sexuelle commise par des soldats 
de la paix cause un grave prejudice aux populations 
vulnerables, en plus de menacer l’efficacite et la 
credibility des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. II faut tout mettre en oeuvre pour aider 
a l’application de la politique de la tolerance zero des 
Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Pour terminer, je souligne que le Gouvernement 
canadien a lance un examen de son aide internationale 
pour determiner le meilleur moyen d’aider les personnes 
les plus pauvres et les plus vulnerables, d’apporter 
un soutien a des Etats fragiles, et d’harmoniser nos 
priorites en matiere d’aide internationale avec le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate). Nous voulons 
savoir comment l’autonomisation des femmes et des 
filles, de meme que la protection et la promotion de 
leurs droits, par Paction en faveur de l’egalite des 
sexes, peuvent s’inscrire dans les activites d’aide 
internationale du Canada. Conscients de l’importance 
de la participation de toutes les parties concernees, 
nous invitons les differents acteurs - canadiens et 
internationaux - interesses par l’aide internationale a 
participer a l’examen. Ils auront jusqu’a la fin du mois 
de juillet pour formuler des observations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Menkveld (Pays-Bas) ( parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a dire ma gratitude au Secretaire 
general, a sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commise en periode de 
conflit et a la Rapporteuse speciale sur la traite des etres 
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humains, en particulier les femmes et les enfants, pour 
leurs declarations importantes sur ce probleme urgent. 

Ma delegation accueille avec satisfaction le 
rapport sur les violences sexuelles liees aux conflits que 
le Secretaire general apublie en avril (S/2016/361). Nous 
nous felicitons egalement de la tenue du present debat, 
consacre a la lutte contre la traite des etres humains 
dans les situations de violences sexuelles liees aux 
conflits, qui intervient quelques jours avant la Journee 
internationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en temps de conflit. La Journee internationale est un 
jour important qui nous rappelle a tous les experiences 
horrifiantes auxquelles sont confrontees au quotidien 
les victimes de la traite d’etres humains. 

II est imperatif de faire face a la traite d’etres 
humains en situation de conflit arme. Nous attendons 
avec interet le rapport du Secretaire general sur 
l’application des mecanismes de lutte contre la traite des 
etres humains, et disons tout notre appui aux travaux 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Les conflits en cours, comme en Syrie ou au 
Soudan du Sud, sont l’une des causes profondes de 
l’intensification de la traite des etres humains. En 
consequence des conflits armes, les refugies et les 
migrants tentent de trouver surete et securite en dehors 
de leurs pays. Les criminels ont mis en place une 
infrastructure visant a extorquer ces personnes en quete 
de refuge. Des informations indiquent que les passeurs 
exigent des faveurs sexuelles en guise de paiement. 
L’exploitation sexuelle d’un groupe de plus en plus large 
de femmes et de filles vulnerables dans un contexte 
transfrontalier rend imperatif de lutter contre la traite 
des etres humains aux niveaux national, regional et 
mondial. 

Par ailleurs, les motivations qui poussent les 
groupes extremistes a s’adonner a la traite d’etres 
humains sont troublantes. Des groupes vulnerables de 
femmes et de filles font l’objet d’un trafic et sont utilisees 
pour remunerer les combattants ou pour financer les 
operations. Les groupes extremistes etant souvent 
enclins a considerer les populations civiles comme un 
moyen de se procurer des marchandises, les femmes et 
les filles sont evaluees a l’aune de ce qu’elles permettent 
d’obtenir - en l’espece, leur sexualite et leur fertilite. En 
consequence, les femmes et les filles deviennent elles- 
memes une marchandise soumise a l’offre et la demande 
de l’economie politique de la guerre. Les femmes et les 


enfants deviennent souvent victimes de trades d’etres 
humains dans des situations de violences sexuelles 
liees aux conflits. Outre les cicatrices physiques, la 
stigmatisation et la marginalisation peuvent infliger 
a ces groupes vulnerables des sequelles encore plus 
graves. 

De notre point de vue, les femmes et les 
organisations de femmes peuvent contribuer grandement 
a mettre fin a la traite des etres humains, ce dont le 
Conseil de securite a pris acte dans ses resolutions sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous estimons que 
la determination a poursuivre la mise en oeuvre de ces 
resolutions est essentielle pour intervenir face a la traite 
des etres humains et pour en preserver les groupes 
vulnerables. 

Pour une protection durable, nous devons 
egalement nous concentrer sur la prevention. Nous ne 
pourrons pas proteger les femmes sans les autonomiser 
ou les associer aux processus de prise de decisions. II 
ne s’agit pas d’un geste symbolique, mais d’une realite 
qu’il nous faut prendre en compte au sein du Conseil 
de securite. Les femmes doivent etre habilitees a se 
proteger, et leurs droits doivent etre reconnus et promus. 
II est temps que la communaute internationale prenne 
acte du lien indefectible qui existe entre la protection 
des femmes et leur participation dans les questions 
relatives a la paix et la securite. 

Les Pays-Bas tiennent a presenter quatre moyens 
par lesquels nous, la communaute internationale, 
pouvons mieux prevenir et combattre la traite des 
personnes dans les situations de violences sexuelles 
liees aux conflits. 

Tout d’abord, nous devons systematiquement 
cooperer avec la societe civile et les populations locales 
pour prevenir et combattre la traite des personnes. 
Les populations locales et la societe civile sont des 
parties prenantes et defenseurs importants. Elies savent 
comment avoir acces aux victimes et aux auteurs de 
la traite. Nous devons continuer de prevenir et de 
combattre la traite des personnes mais nous devons 
egalement reduire les consequences negatives de la 
traite des personnes sur les populations locales. Nous 
devons appuyer les femmes et les filles a surmonter la 
condamnation sociale, la discrimination et les prejuges 
qui entravent leur acces aux services et les empechent 
en definitive d’exercer leurs droits fondamentaux. La 
reinsertion des victimes exige que les gouvernements 
et la communaute internationale travaillent avec les 
populations locales. 
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Deuxiemement, les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent souvent faire face a la 
traite des personnes. II est temps que nous les autorisions 
a contribuer au reglement de ce probleme. 

Troisiemement, les responsables de la traite des 
personnes et les auteurs d’autres violences sexuelles 
liees aux conflits doivent etre traduits en justice. 
Pour renforcer les appareils judiciaires locaux, les 
Pays-Bas appuient par exemple des organisations de 
femmes iraquiennes qui forment des tribunaux locaux 
et d’autres autorites judiciaires competentes en matiere 
penale a la fafon d’aborder les affaires relatives aux 
violences sexuelles liees aux conflits armes. Les Pays- 
Bas attachent une grande importance aux appareils 
judiciaires legitimes et professionnels et appuient 
l’elaboration de programmes concernant l’etat de droit 
dans plusieurs pays. 

Quatriemement, nous estimons que la lutte 
contre la traite des personnes et les violences sexuelles 
faites aux femmes durant leurs deplacements doit etre 
avant tout menee dans le cadre de la reunion pleniere 
de haut niveau sur la gestion des deplacements massifs 
de refugies et de migrants qui doit etre organisee 
prochainement, en septembre. 

Le Royaume des Pays-Bas est un partenaire de la 
communaute internationale en faveur de la paix, de la 
justice et du developpement, et le restera. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil): Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Je tiens egalement a remercier de leurs exposes le 
Secretaire general, ainsi que Mme Zainab Hawa Bangura, 
Mme Maria Grazia Giammarinaro et Mme Lisa Davis. 

Le fleau des violences sexuelles commises en 
periode de conflit continue de mettre en peril la dignite 
et l’integrite des populations vulnerables dans le monde, 
principalement les femmes et les filles. Ce phenomene 
abject est lie a une culture generalisee de l’impunite 
pour la violence sexuelle qui existe toujours dans tous 
les pays. 

Le Bresil condamne avec energie tous les actes 
de viol, d’esclavage sexuel, de prostitution forcee, de 
grossesse forcee, d’avortement force, de sterilisation 
forcee et de manage force en situation de conflit 
arme. Ces atteintes represented des violations du droit 


international humanitaire et peuvent constituer des 
crimes contre l’humanite. Rien ne saurait excuser ou 
justifier l’emploi delibere de la violence sexuelle comme 
arme de guerre, instrument de subjugation ou tactique 
de terrorisme. 

Dans le cadre de la crise mondiale des refugies 
actuelle, le lien entre la traite des personnes et la violence 
sexuelle en periode de conflit, recemment reconnu par 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/25, est une 
inquietude particulierement serieuse. Nous saluons 
les initiatives multilaterales les plus recedes visant 
a sensibiliser a cette question angoissante. Je tiens a 
souligner la proclamation, par l’Assemblee generate, 
de la Journee internationale pour l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit, qui sera 
commemoree le 19 juin, suite a une initiative menee par 
l’Argentine et appuyee des le depart par le Bresil. 

L’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) a montre de faqon tres detaillee la 
fafon dont les effets de la guerre, y compris la violence 
sexuelle, sont aggraves par les inegalites fondees sur 
le sexe preexistantes et la discrimination dont sont 
victimes les femmes et les filles. 

En mars dernier, la Cour penale internationale 
a acheve son premier proces mettant specifiquement 
l’accent sur l’emploi de la violence sexuelle comme 
arme de guerre, en rapport avec les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanite perpetres en Republique 
centrafricaine. 

Dans ses conclusions concertees, la soixantieme 
session de la Commission de la condition de la femme, 
que j’ai eu l’honneur de presider, condamne fermement 
toutes les formes de violence a l’egard de toutes les 
femmes et de toutes les filles, qui sont autant d’obstacles 
a la pleine concretisation de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes et des filles. De plus, le 
theme de revaluation de la session de cette annee de la 
Commission etait l’elimination et la prevention de toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes et des filles, 
y compris la violence sexuelle et sexiste. 

Tout en saluant ces faits positifs, le Bresil 
souligne que le moyen le plus efficace d’empecher 
l’emploi de la violence sexuelle comme arme de guerre 
serait d’intensifier les efforts politiques et diplomatiques 
de prevention et de reglement des conflits. A cette fin, 
une mesure decisive serait de mettre en oeuvre une 
strategie qui fasse une part a la problematique hommes- 
femmes en matiere d’instauration, de maintien et de 
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consolidation de la paix, avec la pleine reconnaissance 
des femmes en tant qu’actrices, et pas seulement en tant 
que victimes. A cet egard, nous insistons sur l’adoption 
de la resolution 2282 (2016), par laquelle le Conseil de 
securite engage le Secretaire general a donner davantage 
de place a l’egalite des sexes dans la consolidation de la 
paix et demande a la Commission de consolidation de la 
paix de tenir compte de la question de l’egalite des sexes 
dans tous ses travaux - une demarche qui oriente deja 
les travaux de la Commission. 

Le Gouvernement bresilien elabore actuellement 
son premier plan d’action national pour les femmes et la 
paix et la securite dans le cadre d’une demarche commune 
menee par les ministeres des affaires etrangeres, de la 
defense, de la justice et de la citoyennete, ainsi que par 
ONU-Femmes et la societe civile. Les politiques visant 
a proteger les femmes et les filles des consequences de 
la guerre et a prevenir la violence sexuelle et sexiste, 
y compris les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, seront une composante clef de notre plan 
d’action national. 

Notre programme de cooperation Sud-Sud est 
tres adapte a la necessity d’apporter une aide juridique, 
medicale, psychosociale et une assistance en matiere 
de sante mentale aux victimes d’atteintes sexuelles 
resultant de la guerre et de l’instabilite. En Guinee- 
Bissau, en Haiti et en Republique democratique du 
Congo, nous avons appuye des projets pour aider les 
victimes de violences sexuelles et sexistes et faire 
appliquer le principe de responsabilite penale pour ces 
violations graves. 

En coordination avec ONU-Femmes, les soldats 
de la paix et le personnel civil bresiliens suivent une 
formation rigoureuse avant le deployment pour garantir 
les normes les plus elevees de conduite et de discipline. 
Nous appuyons pleinement la politique de tolerance 
zero du Secretaire general concernant l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, et nous soulignons qu’il est 
necessaire de privilegier les mesures preventives a cet 
egard. 

Enfin, je tiens a reaffirmer la determination du 
Bresil a prevenir et combattre l’emploi atroce de la 
violence sexuelle comme arme de guerre. Nous sommes 
disposes a cooperer avec tous les organes de l’ONU 
participant a cette campagne, y compris les organismes 
dont les efforts sont coordonnes par la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc): Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de feliciter la France de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin, et de la remercier pour l’organisation du 
present debat sur les violences sexuelles en situation de 
conflit. 

Le present debat est organise a un moment idoine, 
qui coincide avec une refonte globale des operations de 
maintien de la paix et du dispositif de consolidation de 
la paix. II est vrai que l’examen de ces revisions doit 
prendre en consideration l’aspect des violences sexuelles 
dont les populations civiles sont souvent les victimes. 

De tout temps et quelles qu’en soient les victimes, 
la violence a toujours ete condamnee. Mais la violence 
sexuelle en periode de conflit est condamnable davantage 
du fait de ses implications socio-culturelles sur une 
population deja en grande vulnerability. Le Conseil de 
securite s’est saisi de cette question il y a maintenant 
plus de 16 ans en adoptant la resolution 1325 (2000) et 
celles qui lui ont succede. Ces resolutions ont permis 
une avancee historique a plus d’un egard, car elles 
condamnent unanimement les violences sexuelles, 
et appellent a intensifier les efforts pour proteger 
les femmes et lutter contre l’impunite, comme elles 
soulignent la necessite de faire participer les femmes 
aux processus de negociation de paix, de reconciliation 
nationale et de reconstruction politique et economique 
des societes. 

Suite a l’adoption de ces resolutions, la 
conscience internationale sur cette question a ete 
elevee au maximum. Des progres importants ont pu 
etre accomplis. Les Etats Membres se sont montres 
unis et engages a faire face aux violences sexuelles et a 
soutenir la politique de tolerance zero de l’ONU envers 
toute forme d’exploitation et d’atteintes sexuelles. De 
meme, l’ONU s’est emparee de la question de la lutte 
contre la traite des personnes avec, notamment, la 
creation, au sein du Conseil des droits de l’homme, 
des postes de Rapporteur special sur la traite des etres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, et 
de Rapporteur special sur les formes contemporaines 
d’esclavage, soulignant ainsi la necessite de passer par 
une cooperation a l’echelle internationale pour la lutte 
contre ce phenomene transnational et proteiforme. 

Malgre les avancees realisees en matiere de 
protection des femmes et des filles contre les violences 
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sexuelles, nous ne sommes pas au bout du chemin. 
Loin de la. La repetition, la multitude et la persistance 
des violences sexuelles dans les conflits actuels 
restent alarmantes. Les femmes et les enfants sont 
particulierement depourvus de protection et de soutien 
pendant les conflits et affrontent des formes destructives 
de violence sexuelle. Ils sont explodes systematiquement 
pour atteindre des objectifs militaires ou politiques. Ils 
patissent le plus des consequences devastatrices des 
conflits et paient un lourd tribut en raison de leur grande 
vulnerabilite. 

Les rapports publies sur la question des violences 
sexuelles en situation de conflit revelent que ces 
dernieres annees ont ete marquees par une ampleur et 
une exacerbation sans precedent faisant etat de viols, 
d’affaires d’esclavage sexuel, de mariages forces et de 
traite d’etres humains, dont se rendent coupables des 
groupes extremistes dans le cadre d’une tactique de 
terreur. Les groupes terroristes et groupes armes non 
etatiques utilisent de plus en plus la violence sexuelle 
comme une forme de persecution ou pour contraindre 
des populations a se deplacer. 

Les femmes et les enfants, en fuyant les violences 
et les combats, se retrouvent encore une fois exposes 
aux risques d’exploitation sexuelle, de viol et de 
prostitution. Pire, les femmes sont, de nos jours, mises 
aux encheres et vendues sur des marches d’esclavage. 
Les informations obtenues sur les cas des milliers 
de femmes et de filles kidnappees et emmenees en 
captivite par les mouvements terroristes Daech et Boko 
Haram, avec l’intention de les vendre en tant qu’esclaves 
ou de les offrir comme des objets d’assouvissement des 
besoins sexuels de leurs combattants, restent choquantes 
et revelent des methodes et pratiques barbares, brutales 
et inhumaines subies par ces victimes. 

La majorite des cas de violence sexuelle pendant 
les conflits passe sous silence par crainte de menaces, 
d’intimidations ou de represailles, auxquelles s’exposent 
non seulement les victimes qui parlent, mais aussi 
leurs families, les temoins, les defenseurs des droits de 
l’homme et toute autre personne qui cherche a denoncer 
ce silence. 

La violence sexuelle, ainsi que les menaces de 
tels actes ou les incitations a les commettre, constituent 
une violation grave du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme et 
une infraction grave aux Conventions de Geneve. La 
prevention et la lutte contre les violences sexuelles ne 
peuvent etre efficientes que par une volonte politique 


internationale et des mesures fermes en matiere de 
reddition des comptes contre tous ceux qui continuent 
d’agir au mepris du droit international et des normes de 
protection des femmes et des enfants. La lutte contre la 
criminalite et les poursuites judiciaires ne suffisent pas 
a combattre la traite des personnes. II est imperatif de 
l’incriminer et d’assurer la protection des victimes. 

En conclusion, nous souhaitons que le debat 
d’aujourd’hui contribue a enrichir la reflexion concertee 
pour mettre fin a ce fleau mondial. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) : Je voudrais remercier 
la France d’avoir organise le present debat public du 
Conseil de securite a propos d’un sujet si important 
pour la communaute internationale. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general, Mma Bangura, Mma 
Giammarinaro et M me Davis des exposes qu’ils ont 
presentes ce matin. 

(I’orateur poursuit en espagnol ) 

L’Argentine est honoree de participer au present 
debat public, dans le cadre de la premiere celebration 
officielle, le 19juinprochain, de la Journee internationale 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, que l’Assemblee generate a approuvee dans sa 
resolution 69/293 du 19 juin 2015. A cet egard, je souligne 
que l’adoption de cette resolution etait une initiative de 
mon pays et que 114 Etats Membres Font parrainee, ce 
qui montre clairement la gravite et l’importance que la 
communaute internationale attache a cette thematique. 
De meme, le Conseil de securite, en particulier dans 
ses resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013), a reaffirme 
sa determination croissante a prevenir et eliminer la 
violence sexuelle et sexiste en situation de conflit et de 
sortie de conflit, a rechercher la justice et des reparations 
pour les victimes. 

L’Argentine appuie fermement les efforts que 
deploient le Secretaire general et le Bureau de la 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, et 
elle approuve les recommandations qui figurent dans le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2016/361) en 
vue de combattre et d’eliminer toute forme de violence 
sexuelle contre les femmes et les enfants dans le cadre 
des conflits armes, en situation de sortie de conflit et 
du fait des agissements de groupes extremistes violents. 
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Les crimes de violence sexuelle de plus en 
plus nombreux perpetres par des groupes extremistes 
violents en guise de strategic de terreur, d’intimidation 
et de stigmatisation de groupes specifiques - tels que 
les femmes, les garqons et les filles, les minorites 
religieuses, les lesbiennes, gays, bisexuels et 
transgenres ainsi que les personnes deplacees, entre 
autres - constituent des crimes internationaux d’une 
extreme gravite. II convient cependant de souligner que 
des tribunaux internationaux, notamment le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
special pour la Sierra Leone, ont accompli des avancees 
majeures afin que la violence sexuelle soit consideree 
comme un acte de torture, un crime de guerre et un crime 
contre l’humanite. Les crimes de violence sexuelle en 
periode de conflit doivent etre prevenus et sanctionnes 
dans le cadre strict de la legalite, en utilisant les outils 
et mecanismes disponibles, notamment les sanctions et 
la saisine de la Cour penale internationale. 

Nous reiterons qu’il importe de continuer a 
conjuguer les efforts de tous les acteurs concernes en 
vue de prevenir, combattre et eliminer les crimes de 
violence sexuelle en situation de conflit ainsi que la 
traite des personnes; de traduire en justice les auteurs 
de tels crimes de guerre et crimes contre l’humanite; et 
de proteger, soutenir, aider et reinserer les victimes de 
ces violations et leur rendre leur dignite et leurs droits 
fondamentaux. Ceci doit demeurer notre priorite, et il 
faut en tenir compte au moment de l’elaboration des 
mandats des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales, mais aussi dans le cadre 
des initiatives de consolidation de la paix entreprises 
par le Conseil et la Commission de consolidation de 
la paix, en dotant les diverses missions creees par cet 
organe d’experts en la matiere. 

Si Ton parle de violence sexuelle en situation de 
conflit, nous ne pouvons manquer de mentionner les 
cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui continuent 
malheureusement de se produire au sein de certaines 
missions de paix des Nations Unies. La situation est grave 
et constitue, a notre avis, la plus grave menace a l’avenir 
de ces missions et a l’image de l’Organisation dans son 
ensemble. A cet egard, l’Argentine continue d’appuyer 
fermement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general, ainsi que les diverses mesures proposees dans 
ses rapports et dans la resolution 2272 (2016) du Conseil 
de securite. La tolerance zero est une evidence, mais 
il convient d’y ajouter une prevention efficace et le 
soutien aux victimes. A cet egard, nous nous felicitons 


de la nomination de M me Jean Holl Lute au nouveau 
poste de Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer 
les moyens d’action de l’Organisation des Nations Unies 
face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, ainsi 
que de la creation d’un fonds pour l’appui aux victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

En guise de conclusion, je voudrais dire que la 
violence sexuelle en periode de conflit arme constitue 
une des violations les plus elementaires et les plus 
terribles de la dignite humaine, ce qui pose une menace 
incontestable et inevitable a la paix et a la securite 
internationales. C’est pourquoi nous devons continuer 
de conjuguer nos efforts pour garantir la protection et 
l’exercice de tous les droits fondamentaux des hommes 
et des femmes, des garqons et des filles, sur un pied 
d’egalite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Monsieur 
le President, je vous felicite pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois de juin. Ma delegation 
a grand plaisir a prendre part a ce debat sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit et remercie le 
Secretaire general pour son rapport (S/2016/361), et, a 
travers lui, M me Zainab Hawa Bangura et son equipepour 
leur engagement et leur determination a lutter contre 
les violences sexuelles dans le contexte de conflits. Je 
voudrais aussi remercier et feliciter M me Maria Grazia 
Giammarinaro et M me Lisa Davis pour les excellents 
exposes qu’elles nous ont presentes. 

La survenance de violences sexuelles lors des 
conflits et leur recurrence sont sans aucun doute Tune 
des problematiques majeures auxquelles sont confrontes 
les pays en situation de conflit, et meme ceux qui sortent 
d’un conflit. Ces violences, avec des consequences 
desastreuses pour les victimes, leurs families et leurs 
communautes, sont inacceptables et constituent de 
graves violations du droit international humanitaire, du 
droit penal international et du droit international des 
droits de l’homme. Les violences sexuelles en temps de 
conflit doivent, par consequent, etre vigoureusement 
combattues et leurs auteurs poursuivis devant les 
juridictions competentes pour repondre de leurs actes. 

Monpays, qui a connupres d’une decennie de crise, 
a enregistre, helas, aussi au cours de cette periode des 
cas de violences sexuelles repertories, essentiellement 
sous la forme de viols individuels et collectifs. Le 
Gouvernement ivoirien, dans sa ferme volonte de 
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s’attaquer a ce phenomene, a, outre les dispositifs 
juridiques existants, mis en place une strategie nationale 
de lutte contre les violences basees sur le genre. C’est 
ainsi que les cas de violences sexuelles signales en 
Cote d’Ivoire au cours de la periode du conflit trouvent 
aujourd’hui un cadre juridique consequent pour leur 
enrolement. Avec le renforcement continu des capacites 
du systeme judiciaire, la plupart des auteurs de ces actes, 
civils comme militaires, une fois apprehendes, sont 
l’objet de poursuites devant les tribunaux competents. 

S’agissant particulierement des militaires, 
le Ministere de la defense a mis en place plusieurs 
activites specifiques depuis 2011, dont un plan d’action 
a l’intention des Forces republicaines de Cote d’Ivoire 
(FRCI) sur les violences liees aux conflits. Ce plan 
d’action se decline a travers quatre axes principaux, 
a savoir le renforcement des capacites des FRCI pour 
repondre aux violences sexuelles liees au conflit; le 
renforcement du cadre institutionnel pour la prevention 
et la repression des violences sexuelles au sein des 
FRCI; l’accroissement des resultats de la lutte contre 
l’impunite a l’encontre des crimes de violences sexuelles 
commis par les FRCI; et le suivi-evaluation des activites 
et efforts de lutte contre les violences sexuelles par les 
FRCI. Ce plan d’action des FRCI contre les violences 
sexuelles beneficie d’un soutien budgetaire important 
du pays. 

Comme je viens de l’indiquer, le Gouvernement 
ivoirien est determine a la fois dans Faction de 
repression des violences sexuelles liees aux conflits 
et dans celle de leur prevention. C’est dire que mon 
pays adhere a la politique de tolerance zero pronee 
par le Secretaire general ainsi qu’aux dispositions 
pertinentes des resolutions subsequentes de l’Assemblee 
generale. Ma delegation se rejouit done que le rapport 
du Secretaire general mentionne les efforts entrepris 
par le Gouvernement, ainsi que la pleine disposition des 
autorites ivoiriennes a cooperer en toute transparence 
avec les entites competentes du systeme des Nations 
Unies. 

Dans le meme temps, ma delegation voudrait 
s’interroger sur certaines allegations contenues dans le 
rapport, par exemple, celle faisant etat d’une victime 
agee de 2 ans et 10 mois. Le Gouvernement ivoirien, en 
ce qui le concerne, est pleinement engage a poursuivre 
ses efforts sans relache pour lutter contre la violence 
sexuelle dans les unites. C’est ainsi qu’il a exhorte le 
haut commandement des FRCI a adopter un code de 


conduite a l’intention de tous les membres des forces 
armees. 

En conclusion, au regard des progres realises 
dans la lutte contre la violence sexuelle et le retour a la 
stabilite et a la paix en Cote d’Ivoire, mon gouvernement 
demande a present le retrait des FRCI de la liste du 
prochain rapport du Secretaire general a paraitre au 
cours de cette annee. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Haidara (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie la delegation franqaise d’avoir organise le 
present debat public et de l’excellent document de 
reflexion (S/2016/496, annexe) qu’elle a fourni pour 
guider nos debats. Nous remercions le Secretaire 
general de ses remarques plus tot ce matin. Le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2016/361) presente un 
cadre operationnel relatif aux violences sexuelles liees 
aux conflits. Je felicite egalement de leurs exposes 
tres instructifs la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, ainsi que M me Giammarinaro et 
M me Davis. 

Ces derniers temps, le mythe selon lequel seuls 
les hommes souffrent du fleau de la guerre a vole en 
eclats. L’extremisme violent qui sevit de nos jours 
dans toutes les parties du monde a rendu les femmes 
et les filles extremement vulnerables. Dans les conflits 
armes d’aujourd’hui, les femmes qui vivent dans les 
zones de conflit - et sont pour l’essentiel des non- 
combattantes - souffrent autant, si ce n’est plus, que 
les soldats en service actif. II est done indispensable 
d’inclure dans notre recherche de solutions les questions 
plus generates concernant la prevalence des violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Dans notre quete pour proposer des solutions 
durables a ce probleme, nous devons regarder au-dela 
des situations de conflit actif pour prendre en compte 
toutes les situations humaines. Comme les conflits ne se 
produisent pas dans le vide, il est peu probable que nous 
puissions comprendre la violence sexuelle en dehors du 
contexte plus large de la societe humaine. Nous devons 
parvenir a une comprehension complete, morale et utile 
de la correlation qui existe entre la violence sexuelle 
dans nos societes de part et d’autre des fractures 
engendrees par les conflits. La prevention de la violence 
sexuelle est un element primordial de la lutte contre 
ce phenomene hideux, quel que soit le contexte. C’est 
pourquoi nous nous felicitons que la Campagne des 
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Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit ait adapte son cadre d’indicateurs d’alerte rapide 
relatifs aux violences sexuelles liees aux conflits pour 
qu’il puisse etre utilise dans plusieurs pays. 

Les actes de terrorisme sont aujourd’hui 
devenus l’une des causes majeures des deplacements 
de population, a Tinterieur des pays et par-dela les 
frontieres. Par leurs actions, les terroristes ont mis en 
danger le bien-etre de milliers de femmes et de filles. 
Nous condamnons dans les termes les plus energiques 
Tenlevement, la traite et la maltraitance des femmes et 
des filles par les groupes extremistes. Cette situation 
souligne la necessite pour la communaute internationale 
de lutter de toute urgence contre Textremisme violent et 
les ideologies qui l’alimentent. 

Le 14 avril 2016 a marque le deuxieme 
anniversaire de Tenlevement abject de 276 ecolieres 
nigerianes par le groupe terroriste Boko Haram. Le 
Gouvernement et le peuple nigerians sont unis dans leur 
ferme determination a les retrouver et a les liberer, ainsi 
que toutes les autres victimes de violences sexuelles 
perpetrees par ce groupe terroriste. A ce jour, des succes 
remarquables ont ete enregistres. De concert avec nos 
voisins, le Tchad, le Cameroun et le Niger, nous sommes 
en train de gagner la guerre contre Boko Haram. Nous 
sommes convaincus que le groupe sera ecrase et que ses 
dirigeants et ses membres repondront devant la justice 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite 
qu’ils ont commis. 

Le Nigeria prend note des recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general et 
y apporte son soutien. Nous notons que, dans sa 
resolution 2242 (2015), le Conseil de securite a reconnu 
la violence sexuelle comme tactique de guerre et de 
terrorisme, comme le demontrent clairement les actions 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, de Boko Haram 
et d’autres groupes extremistes. C’est pourquoi il nous 
parait judicieux d’harmoniser les efforts deployes pour 
lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits 
avec ceux visant a prevenir Textremisme. Dans le cadre 
de Taction menee par le Gouvernement nigerian pour 
lutter contre Textremisme violent, des mesures sont 
actuellement mises en oeuvre au titre d’une approche 
multidimensionnelle qui englobe la paix, la securite 
et le developpement. Les principaux objectifs de cette 
demarche sont la deradicalisation, la lutte contre le 
discours extremiste et la relance economique. 

Nous sommes convaincus que TOrganisation 
des Nations Unies demeure Tinstance principale pour 


s’occuper des questions relatives aux femmes et la paix 
et la securite. Nous prenons acte des progres realises a 
ce jour dans le cadre des efforts concertes et continus 
deployes par divers mecanismes de l’ONU pour lutter 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. 
Le Nigeria est pret a continuer a travailler avec ses 
partenaires de l’ONU et de la communaute internationale 
dans cette importante entreprise. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je voudrais egalement exprimer mes 
remerciements a la delegation de la Republique arabe 
d’Egypte pour sa presidence du Conseil le mois dernier. 

Pour commencer, ma delegation tient a feliciter 
la presidence franfaise du Conseil de Torganisation du 
present debat public sur le theme « Les femmes et la paix 
et la securite », et plus specifiquement la question de la 
traite d’etres humains dans les situations de violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous nous felicitons 
egalement des exposes presentes par le Secretaire 
general et les intervenants, y compris du Groupe de 
travail, au debut de la seance ce matin. 

J’espere que les quatre minutes qui me sont 
accordees, comme a toutes les autres delegations, 
me permettront de mettre en exergue a Tattention 
des membres ce qu’a omis de faire la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Depuis que j’ai presente mes lettres de creance au 
Secretaire general en aout 2015, j’ai en effet demande 
plus d’une fois a la rencontrer. A ce jour, je n’ai pas 
requ de reponse. Neanmoins, nous la remercions de 
Tattention qu’elle consacre a cette question et de son 
rapport en date du 11 fevrier. Nous avons repondu 
aux paragraphes relatifs au Soudan dans le rapport 
le 19 novembre 2015, en arabe et en anglais. A ce jour, 
nous n’avons la encore requ aucune reponse, malgre 
notre volonte de discuter de ces paragraphes avec elle. 
En outre, il n’y a aucune reference aux faits presentes 
par nous dans les paragraphes 63 a 67 consacres au 
Soudan dans le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis aujourd’hui (S/2016/361). Nous reiterons 
en tout cas qu’il n’en tient qu’a elle de nous dire quand 
nous pourrons nous rencontrer dans un avenir proche. 
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Aujourd’hui, je suis certain que le 

Secretariat - qui est cense etre le Secretariat de tous 
les Etats Membres, petits et grands, des pays qui ont 
etabli et cree l’Organisation des Nations Unies, avec 
lesquels le Secretariat devrait cooperer etroitement 
ne fait rien de tel : au lieu de travailler avec tous les 
pays, il cible au contraire seulement certains Etats, qui 
sont injustement accuses, sans informations a cet egard. 
Or, sans ces informations du Secretariat, le rapport ne 
signifie absolument rien. Nous trouvons cela douteux. 
Nous pensons done que le Conseil de securite devrait 
tenir compte des trois points suivants. 

Le premier de ces points est le peu de temps dont 
nous avons beneficie pour prendre connaissance de ce 
rapport, presente aux Etats Membres seulement 24 heures 
avant que le Conseil de securite ne se reunisse. 

Deuxiemement, le rapport est cense couvrir la 
periode de janvier a decembre 2015, mais n’en reitere 
pas moins a nouveau l’accusation de viol collectif 
qu’auraient perpetre les Forces armees soudanaises 
dans le village de Tabet en octobre 2014, ce qui donne 
l’impression etrange que ce viol a commence mais n’est 
pas encore termine, bien que le rapport de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) de novembre 2015 ait nie que les Forces 
armees soudanaises aient commis un tel crime. Le 
fait que d’aucuns entendent rouvrir une enquete sur 
les evenements de Tabet denote simplement l’intention 
que certains ont de profiter de cette occasion et de 
ne pas laisser passer une telle chance de condamner 
le Gouvernement soudanais et les Forces armees 
soudanaises, en insistant sur leur culpabilite, qui ne 
repose pas sur des faits, mais plutot sur des objectifs et 
des interets particuliers etroits. 

Troisiemement, pourquoi le rapport ne reprend- 
il pas aussi les accusations et les allegations selon 
lesquelles certains individus associes a TOrganisation 
des Nations Unies auraient commis des violences 
sexuelles en depit de la politique de tolerance zero qui a 
ete mise en place depuis 2003? 

Independamment de ce que le rapport du 
Secretaire general peut dire, mon gouvernement 
attache une attention toute particuliere aux problemes 
des femmes, comme le mettent en evidence plusieurs 
de ses initiatives, qui ont conduit a l’adoption et a la 
mise en oeuvre d’un certain nombre de strategies et de 
plans nationaux tels que la strategie 2003-2027 pour les 
femmes, la strategie nationale de lutte contre la violence 
a l’egard des femmes, la politique nationale pour 


l’autonomisation des femmes et la politique nationale de 
protection des femmes. En outre, notre gouvernement 
a mis en place a la fois une unite de lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et une commission 
nationale independante des droits de l’homme fondee 
sur les Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes. Nous avons 
egalement accorde une attention particuliere a la lutte 
contre la violence faite aux femmes, s’agissant en 
particulier des femmes se trouvant dans les camps de 
personnes deplacees au Darfour, dans la region du Nil 
bleu et du Kordofan meridional, en cooperation avec le 
Fonds des Nations Unies pour la population et la division 
des droits de l’homme de l’equipe de pays des Nations 
Unies au Soudan. 

Afin de reduire au maximum le risque de traite des 
etres humains contre des femmes et des filles, et parce 
que le Soudan est un pays situe sur la ligne de transit sub- 
saharienne qui a connu un certain nombre de ces crimes, 
mon gouvernement a promulgue une loi nationale sur la 
traite des personnes visant les femmes, les enfants et 
les filles en particulier. En 2014, nous avons accueilli 
dans notre capitale, Khartoum, la Conference regionale 
de haut niveau de l’Union africaine sur la traite des 
etres humains et les migrations illegales dans la Corne 
de l’Afrique, qui a beneficie d’une large participation 
de representants internationaux et regionaux eminents, 
et qui a debouche sur la Declaration de Khartoum, 
desormais enterinee au niveau international et qui a 
donne lieu a la formation d’un Comite national de lutte 
contre la traite des etres humains. Le Gouvernement a 
egalement signe avec les pays voisins un certain nombre 
de traites visant a securiser ses frontieres, afin d’eviter 
les mouvements d’armes et de limiter les activites 
subversives des groupes rebelles qui violent les droits de 
l’homme, notamment des populations vulnerables, dont 
les femmes. 

Je serai bref pour les quelques minutes qui me 
restent. 

Nous pensons que la question de la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits est tres importante 
et qu’il convient de lui accorder la priorite voulue, pour 
lui donner le traitement qu’elle merite. Cependant, nous 
nous elevons fermement contre les fausses informations 
contenues dans le rapport du Secretaire general a 
l’examen, au sujet de cas de violence sexuelle au Darfour, 
alors que ces faits ne sont pas averes, proviennent de 
sources non fiables et n’ayant pas la neutrality requise, 
qui sortent le rapport de son cadre et en font un outil 
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de deformation de la verite. Sont evoques, notamment, 
des faits de viols collectifs ayant eu lieu au Darfour 
en 2014 et paradoxalement, comme je l’ai deja dit, l’une 
des sources evoquees dans le rapport est la MINUAD, 
qui n’a pas confirme l’existence de tels crimes, apres 
que ses fonctionnaires se sont rendus dans la region 
et y ont conduit une enquete urgente. C’est juste un 
exemple parmi tant d’autres qui prouvent le manque de 
credibilite, les deformations et le caractere calomnieux 
qui caracterisent les informations trouvees dans un 
certain nombre de rapports du Secretaire general de 
l’ONU. 

Le paragraphe 63 du present rapport indique 
que 53 % des agressions sexuelles signalees se produisent 
dans des « zones isolees », echappant au controle de 
l’Etat. II est illogique de declarer d’une part que l’Etat 
doit assumer la responsabilite de ce qui se passe a 
l’interieur de ces zones, tout en precisant expressement 
dans le rapport que les activites des groupes rebelles sont 
la cause de l’isolement de ces regions et que ces groupes 
n’ont pas reussi a assurer la securite des citoyens qui y 
vivent, ainsi qu’en attribuant a juste titre la plupart des 
crimes commis par des homines armes aux membres des 
mouvements armes. 

Enfin, le rapport souligne egalement la difficulte 
d’acceder aux zones reculees ou la violence presumee a 
lieu. II fait reference a des cas de stigmatisation sociale 
et a la crainte de represailles, qui sont cause du fait que 
les viols ne sont pas dument signales, mais les chiffres 
cites sont arbitraires, n’etant accompagnes d’aucune 
source corroborant ces assertions, ce qui trahit un defaut 
de methodologie dans l’elaboration de ces rapports. Le 
rapport, comme les chiffres qu’il cite, manque done de 
credibilite. II nie notamment que les forces de police 
aient donne suite aux signalements de ces incidents alors 
qu’il leur reproche ensuite de ne pas avoir donne suite. 

Enfin, nous vous assurons, Monsieur le President, 
que nous allons poursuivre notre cooperation avec le 
Secretaire general et les organismes des Nations Unies 
a cet egard, dans l’interet de la realisation des objectifs 
communs de l’Organisation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Monsieur le President, la 
Suisse tient a remercier la presidence franqaise d’avoir 
organise ce debat et salue le dernier rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle dans les conflits armes 
et ses recommandations. 


La Suisse voudrait souligner trois points : 
premierement, les defis que posent les mouvements 
de population importants en termes de protection 
dans un contexte de migration ou de deplacements 
forces, deuxiemement, la traite d’etres humains, en 
particulier de femmes et d’enfants, utilises comme un 
moyen d’alimenter les conflits armes, le terrorisme et 
l’extremisme violent et troisiemement, l’importance 
de mettre un terme a l’impunite des actes de violence 
sexuelle ou fondee sur le genre. 

La Suisse est extremement preoccupee par 
les recits faisant etat de l’exploitation et de la traite 
de personnes dans le contexte des mouvements de 
refugies et de migrants a grande echelle. Des lors, nous 
saluons la presence aujourd’hui de M me Maria Grazia 
Giammarinaro, Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains, en particulier des femmes et des enfants. 

Les personnes non enregistrees qui se deplacent 
ou sont deplacees sont vulnerables a la traite d’etres 
humains. C’est le cas particulierement pour les femmes 
et les filles. Elies sont des victimes faciles pour les 
reseaux criminels, y compris ceux du crime organise. 
Nous devons adopter une approche globale et impliquer 
tous les acteurs pertinents : forces de maintien de la 
paix, polices transfrontalieres, autorites d’immigration 
et acteurs humanitaires. En effet, ces acteurs ont tous 
un role a jouer en matiere de prevention et de lutte 
contre la traite des etres humains. Dans leurs travaux, 
ils devraient adopter une approche sensible au genre et 
inclure du personnel et des cadres feminins. 

Les politiques migratoires restrictives qui limitent 
les chances des femmes et des filles de quitter les zones 
en conflit augmentent leur vulnerability a l’exploitation 
et a la traite d’etres humains. Un renforcement du 
dialogue et de la cooperation devrait nous permettre 
de trouver des moyens de rectifier ces politiques et de 
garantir que les femmes et les filles issues de regions 
touchees par un conflit ne soient pas victimes de ces 
crimes. 

Comme souligne par le dernier rapport du 
Secretaire general, la traite de femmes et de filles est 
devenue un element e part entiere de l’economie de 
guerre, du terrorisme et de l’extremisme violent. Nous 
savons des groupes armes, parmi lesquels des groupes 
terroristes comme l’Etat islamique financent leurs 
activites par ce trafic et nous savons egalement que les 
femmes et les filles sont utilisees comme incitation au 
combat et pour recompenser les combattants. 
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D’une part, i 1 est important de prendre conscience 
que la traite des personnes, de femmes, de filles et 
d’enfants en particulier, alimente les conflits armes, le 
terrorisme et l’extremisme violent. D’autre part, il est 
fondamental d’assurer la participation des femmes et 
des filles dans le developpement de strategies de lutte 
contre la traite de personnes, contre le terrorisme et 
pour la prevention de l’extremisme violent. 

Le rapport du Secretaire general ainsi que son 
Plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent 
soulignent l’importance de l’autonomisation des femmes 
comme force pour une paix durable. Nous sommes d’avis 
que le cinquieme examen de la Strategie antiterroriste 
mondiale constitue une occasion de discuter de cette 
question. 

La liste des groupes non etatiques commettant des 
violences sexuelles dans les conflits armes mentionnee 
dans le rapport du Secretaire general est encore longue. 
II est done important de renforcer le dialogue avec les 
groupes armes afin qu’ils se conforment davantage au 
droit humanitaire et aux droits de l’homme. A cet effet, 
la Suisse soutient PONG Appel de Geneve, qui discute 
avec les groupes armes afin de renforcer la prevention 
et la reduction de la violence sexuelle, en leur faisant 
signer des engagements volontaires sur le respect des 
normes internationales. 

La Suisse est preoccupee par le climat d’impunite 
qui regne en rapport avec la violence sexuelle dans les 
conflits armes et soutient les efforts deployes par la 
Cour penale internationale et par le Bureau du procureur 
pour lutter contre l’impunite pour les crimes sexuels 
et fondees sur le genre. Elle plaide en outre pour une 
approche holistique dans le traitement des victimes de 
violences sexuelles. 

Enfin, je tiens a insister sur l’importance d’une 
action globale contre la traite d’etres humains ainsi que 
l’exploitation et les abus sexuels commis par le personnel 
des Nations Unies. Nous demandons au Secretaire 
general de poursuivre sans relache et sans delai ses 
efforts. Nous rappelons qu’il en va de la responsabilite 
des Etats d’enqueter et de poursuivre toutes les violations 
presumees et de traduire les auteurs en justice. Le pool 
d’experts Justice Rapid Response pourrait etre mis a 
profit de sorte a disposer du personnel adequat pour 
mettre en oeuvre la politique de tolerance zero. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 


M. Beges (Turquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis de feliciter la France pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite. 
Je tiens egalement a remercier les orateurs pour leurs 
declarations tres instructives. 

Aujourd’hui, les effets tres graves des conflits 
dans diverses zones geographiques sur les femmes 
et les filles continuent de constituer un probleme 
important qui doit etre examine avec soin par la 
communaute internationale. Nous considerons la 
resolution 1325 (2000) comme une etape importante qui 
permet de traiter des consequences disproportionnees et 
particulieres que les conflits armes ont sur les femmes. 
La communaute internationale doit accorder une 
attention particuliere a la faqon de prevenir et de traiter 
la violence sexuelle, qui est souvent utilisee comme 
une arme de guerre et une strategie visant a priver les 
etres humains de leurs droits les plus elementaires : leur 
surete, leur securite et leur dignite. Ces crimes doivent 
etre signales et ne pas rester impunis. 

Les actes odieux perpetres contre les femmes 
et les filles par des organisations terroristes telles que 
Daech et Boko Haram exigent une approche globale 
et inclusive afin d’eliminer les causes profondes du 
probleme. Cette approche doit inclure la participation 
pleine et egale des femmes, en tant qu’agents actifs, a 
la prevention et au reglement des conflits, ainsi qu’a 
la consolidation et au maintien de la paix. En outre, 
tous les acteurs doivent prendre des mesures speciales 
pour proteger les femmes et les filles contre la violence 
sexiste, en particulier le viol et les autres formes d’abus 
sexuels, dans les situations de conflit arme. 

C’est pourquoi la Turquie encourage activement 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions ulterieures dans les instances 
internationales, y compris l’Organisation des Nations 
Unies, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et l’OTAN. Des deliberations et des efforts 
sont egalement en cours en vue d’elaborer un plan 
d’action national pour la mise en oeuvre de la resolution. 

Le theme de ce debat public est opportun et 
pertinent. Nous pouvons voir toutes les nouvelles 
complexites dues a la nature changeante des conflits. 
Un nombre croissant de conflits intra-etatiques, de 
crises prolongees, de deplacements forces et d’urgences 
humanitaires creent malheureusement un environnement 
propice a la traite des femmes et des filles. 


16-15557 


71/75 



S/PV.7704 


Les femmes et la paix et la securite 


02/06/2016 


La Turquie attache une grande importance a la 
lutte contre la traite des etres humains, qui constitue 
une violation des droits de l’homme et une atteinte a la 
dignite et a l’integrite de l’etre humain. En raison de sa 
situation geographique unique entre deux continents et 
avec une economie en developpement rapide, la Turquie 
est devenue recemment une destination pour la traite 
des etres humains. 

Pour inverser cette tendance, nous avons mis 
en place de nombreuses mesures administratives et 
juridiques concernant les principaux piliers de la lutte 
contre la traite des etres humains : prevention, protection, 
poursuites et cooperation. La Turquie est partie aux 
instruments juridiques internationaux pertinents de lutte 
contre la traite des etres humains. Les amendements 
necessaires ont ete apportes pour aligner la legislation 
nationale sur les instruments internationaux. 

Nous estimons essentiels les efforts visant a aider 
les victimes de la traite des etres humains. Sur cette base, 
la Turquie fournit deux grandes categories de soutien 
aux victimes de la traite. Le premier est son programme 
d’aide aux victimes, et le deuxieme est son programme 
de retour librement consenti en toute securite. Les 
victimes de la traite peuvent beneficier des services 
d’appui fournis en Turquie avec leur consentement 
ou peuvent rentrer dans leur pays d’origine si elles le 
souhaitent, sur une base volontaire. 

La Turquie a egalement ouvert des centres d’accueil 
pour femmes dans diverses villes en cooperation avec 
l’Organisation internationale pour les migrations et a 
mis en service une permanence telephonique pour les 
victimes de la traite des etres humains. 

Nous sommes d’avis que la traite des etres 
humains ne peut pas etre evitee par des gouvernements 
agissant individuellement. Afin de lutter contre la 
traite des etres humains, il faut adopter une riposte 
bien conque, coordonnee et globale et etablir une 
cooperation internationale. Dans ce contexte, l’adhesion 
aux instruments internationaux et leur mise en oeuvre 
dans un bon esprit de cooperation et de bonne volonte, 
en utilisant des approches pragmatiques plutot que 
strictement formelles, sont essentielles au succes de nos 
travaux. 

La Turquie est favorable a l’autonomisation et 
au bien-etre des femmes et des filles dans differentes 
situations d’urgence, de conflit ou d’apres-conflit grace 
a des programmes globaux d’aide au developpement. 
Les projets que nous menons en Afghanistan et en 


Somalie, en particulier dans les domaines de l’education 
et des services de sante, sont des exemples concrets de 
nos efforts a cette fin. 

Alors que la crise en Syrie entre dans sa sixieme 
annee, des millions de Syriens, y compris des femmes 
et des filles, continuent de vivre sous la menace de 
violences sexuelles. La Turquie ne menage aucun effort 
pour assurer la securite et la surete des femmes et des 
filles syriennes qui ont fui le conflit en Syrie. 

Je saisis cette occasion pour mentionner quelques- 
unes des meilleures pratiques que nous avons mises en 
oeuvre pour lutter contre les formes de violence sexuelle 
touchant a notre debat, sur la base de notre experience 
face aux deplacements forces dans notre region. 

Entre 2013 et 2015, un programme d’aide 
humanitaire pour l’elimination et la repression de la 
violence sexiste contre les femmes et les filles syriennes 
a ete mene a bien par le Ministere turc de la famille 
et des politiques sociales, en cooperation avec le Fonds 
des Nations Unies pour la population. Des programmes 
similaires a l’intention des femmes et des filles syriennes 
qui sont en Turquie se poursuivront a l’avenir. 

Pour ce qui est de la participation, nous accordons 
la priorite a la participation des femmes aux activites 
des centres provisoires de protection, en les associant 
aussi bien a la prise de decisions qu’a l’administration. 

En ce qui concerne la protection, un nombre 
suffisant de femmes sont employees dans ces centres 
pour garantir des services de qualite en matiere de sante, 
d’education et de securite aux femmes et aux filles. 

En matiere de prevention, des mesures speciales 
sont en place pour prevenir les agressions dans les 
centres et proteger les groupes vulnerables. En dehors 
des centres, des mesures ont ete prises pour promouvoir 
la surveillance et la prevention de la violence familiale 
et sexuelle. 

S’agissant de l’autonomisation, la scolarisation 
des filles et la formation continue des femmes demeure 
une priorite politique. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre appui aux 
efforts nationaux, regionaux et internationaux visant a 
mettre fin aux violences sexuelles dans les situations de 
conflit arme et a remedier a leurs consequences. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 
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M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais, avant toute 
chose, remercier la France de l’organisation de ce debat. 
Je voudrais egalement feliciter le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon et sa Representante speciale, 
M me Zainab Bangura, ainsi que tous les intervenants 
qui m’ont precede, pour leurs exposes tres enrichissants. 

La violence sexuelle en situation de conflit 
constitue un fleau dont a longtemps souffert mon pays, 
la Republique democratique du Congo. En effet, pendant 
plus d’une decennie, mon pays a connu des conflits 
armes particulierement meurtriers dans la partie est de 
son territoire. Ces conflits, qui ont cause de nombreuses 
pertes en vies humaines, sont a l’origine de la pratique 
de recours aux viols comme arme de guerre. Ainsi, 
les vies de milliers de filles, de femmes, de garqons et 
d’hommes ont ete bouleversees. Les consequences de 
cette situation, aussi bien sur le plan psychologique, 
medical qu’economique, sont enormes. 

Ce debat nous offre l’occasion de revenir 
brievement sur les efforts engages par le Gouvernement 
de mon pays pour lutter contre cette situation. En 
effet, le retablissement de la paix dans la partie jadis 
sous occupation de la rebellion et des groupes armes a 
apporte un grand changement. D’enormes progres ont 
ete realises, tant au niveau de la lutte contre les violences 
sexuelles qu’au niveau des reponses a donner aux 
victimes. C’est ce qu’affirme le rapport du Secretaire 
general (S/2016/361) s’agissant de mon pays, quand 
il note un recul sensible de 80% des cas de violences 
sexuelles dans les zones ou il y a eu de conflits. Mon 
gouvernement doit ces resultats entre autres choses a 
la nomination du Representant personnel du President 
de la Republique charge de la lutte contre les violences 
sexuelles et le recrutement des enfants; a l’adoption 
du Plan d’action de lutte des Forces armees contre les 
violences sexuelles; a la signature d’un communique 
conjoint sur cette question entre le Gouvernement et les 
Nations Unies; a l’adoption d’une politique de tolerance 
zero et a la signature, par le Ministre de la defense 
nationale, de l’Acte d’engagement des commandants des 
unites des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo pour la lutte contre les violences sexuelles. 

Toutes ces actions traduisent la volonte du 
Gouvernement de mon pays de mettre fin a ce fleau 
et d’honorer les engagements internationaux auxquels 
il a souscrit. C’est dans cette perspective que le 
Gouvernement s’emploie a apporter des reponses aux 
problemes suivants. En ce qui concerne la justice et la 


lutte contre l’impunite, 111 decisions ont ete rendues 
en 2015 par la justice militaire, sans egard au grade 
des militaires poursuivis. S’agissant du fonds de 
reparation, deux commissions - la commission chargee 
de la question des violences sexuelles et la commission 
politique, administrative et judiciaire - du Senat sont en 
train de travailler sur un projet de loi leur propose par le 
Bureau de la Representante personnelle du chef de l’Etat. 
En matiere de prevention des violences sexuelles, une 
campagne d’envergure regionale denommee « Brisez 
le silence » sera lancee d’ici a septembre 2016. Pour 
ce qui est de la reintegration socioeconomique, avec 
la collaboration de l’Institut national de preparation 
professionnelle, des formations dans diverses filieres 
economiques ont ete organisees en septembre 2015 pour 
les survivantes et les demobilises a Kibumba. Ce genre 
de formations se poursuivront cette annee a Rutshuru, 
dans le Nord-Kivu, et a Bunia et a Aru dans l’lturi, 
et devront former 2 000 personnes. Un fonds de credit 
d’une valeur de 35 000 dollars a ete cree pour repondre 
aux besoins financiers de quelques femmes a Bunia. Ces 
progres ont ete realises grace aux ressources propres du 
Gouvernement, avec l’appui technique de la communaute 
internationale, dont l’assistance du Japon par l’entremise 
du Bureau de M me Bangura, du Fonds des Nations Unies 
pour la population et de certains mecenes. 

En guise de conclusion, la Republique 
democratique du Congo est determinee a poursuivre 
les efforts entrepris pour eradiquer completement les 
violences sexuelles. Elle apprecie a juste titre le soutien 
lui apporte dans cette lutte par les Nations Unies et la 
communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Qassem Agha (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Nous avons pris bonne note du rapport 
du Secretaire general (S/2016/361), qui a ete presente 
par sa Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M rae Zainab Bangura. Nous saluons les efforts deployes 
par M me Bangura a cet egard, notamment a la suite 
de la visite qu’elle a effectuee en Republique arabe 
syrienne en avril dernier a l’invitation du Gouvernement 
syrien, qui est attache a travailler en collaboration et en 
coordination avec son Bureau et avec l’Organisation des 
Nations Unies pour lui permettre de mener a bien ses 
fonctions importantes. Nous nous sommes egalement 
employe a etablir les faits et a refuter toutes les 
allegations decoulant de la propagande des medias, qui 
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se rendent complices de l’effusion du sang syrien - une 
approche adoptee par certains membres du Conseil de 
securite a des fins purement politiques et pour diaboliser 
le Gouvernement syrien. 

Le Gouvernement syrien a accueilli M me Bangura 
et lui a donne toutes les facilites necessaires. II lui a 
ouvert les portes de toutes ses prisons et de toutes 
ses installations de reintegration. II lui a permis de 
rencontrer d nombreux prisonniers qui ont commis 
des meurtres, des pillages et d’autres actes sanctionnes 
par la loi syrienne, conformement a notre volonte de 
cooperer avec elle. Meme si nous avons constate une 
certaine amelioration dans le present rapport pour ce qui 
est de l’approche adoptee par la Representante speciale 
a l’egard des femmes syriennes victimes de violences 
sexuelles, nous tenons a faire les observations suivantes. 

Premierement, le rapport n’evoque pas le sort 
des femmes et des filles syriennes vivant dans les 
camps de refugies dans les pays voisins - un element 
essentiel. A cet egard, nous voudrions exprimer notre 
vive preoccupation concernant les viols persistants des 
femmes et le phenomene de l’esclavage sexuel observes 
dans ces camps. Nous voudrions egalement exprimer 
notre profonde tristesse face au trafic d’organes qui 
touche des personnes vulnerables - surtout que cela 
se fait sous les yeux de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Des viols de femmes et d’enfants syriens, le 
harcelement sexuel et le trafic d’organes sont egalement 
commis dans les camps turcs. En particulier, selon les 
agences de presse turques, ces crimes sont commis dans 
le camp de Nizip dans le gouvernorat de Gaziantep, qui, 
paradoxalement, est considere par le Gouvernement turc 
comme un camp modele. Cela a ete rapporte par l’agence 
de presse Dogan. Par ailleurs, le journal Birgiin a 
rapporte qu’environ 30 enfants ages de 8 a 12 avaient ete 
violes et que des jeunes faisaient l’objet de recrutement 
force par des groupes terroristes. 

Deuxiemement, nous reiterons notre demande 
pour que l’equipe de M me Bangura mene des enquetes 
pour etablir ce qui est advenu des centaines de femmes 
et de filles qui ont ete enlevees par le groupe terroriste 
connu sous le nom d’Armee de l’Islam dans la zone 
rurale de Damas a Adra, qui a egalement commis des 
crimes ignobles dans cette ville. L’Armee de l’lslam a 
fait defiler ces femmes, en menottes et dans des cages en 
fer, dans la ville de Douma. II ne faut pas aussi oublier 
les femmes qui ont ete enlevees et reduites en esclavage 
dans les regions avoisinantes de Lattaquie et d’autres 


femmes qui ont ete tuees de sang-froid dans le contexte 
du massacre de Za’ara, perpetre il y a quelques semaines 
par des takfiris armes a l’exterieur de Hama. Nous 
avons demande dans les nombreuses lettres adressees 
au Conseil de securite de connaitre du sort des femmes 
enlevees. 

Troisiemement, le rapport ignore totalement les 
souffrances endurees par les femmes syriennes dans 
le Golan syrien occupe et la situation des femmes 
palestiniennes dans les territoires arabes occupes. Ces 
dernieres subissent les plus atroces violations des droits 
de l’homme et sont victimes de politiques d’exclusion 
et d’autres pratiques inhumaines humiliantes, sans 
compter les milliers de femmes et de filles palestiniennes 
victimes d’atrocites commises par l’entite sioniste a 
Gaza et dans les autres territoires palestiniens occupes. 

Je suis sur que les membres du Conseil 
connaissent bien le cas de la femme palestinienne qui 
a accouche au niveau d’un poste de controle des forces 
d’occupation israeliennes ou elle etait retenue pendant 
des heures. Je peux aussi citer d’autres cas de violations 
des droits de l’homme commises par le regime israelien, 
qui tue et emprisonne des enfants, qui refuse d’autoriser 
pres de 50 000 Syriennes dans le Golan syrien occupe 
a rendre visite a leurs enfants et a leurs proches en 
Syrie, et qui apporte un appui continu au Front el-Nosra 
terroriste. 

En conclusion, la Syrie est determinee a appuyer 
Taction internationale menee pour, d’une part, mettre fin 
a toutes les formes de violences sexuelles et a punir ceux 
qui s’en rendent auteurs et ceux qui y incitent et, d’autre 
part, pour briser le silence de nombre d’institutions 
competentes des Nations Unies, qui ferment les yeux 
de faqon injustifiee sur ces pratiques. Nous reaffirmons 
aussi notre volonte de poursuivre la cooperation loin 
de toute politisation. Les autorites concernees restent 
entierement disposees a examiner tous les cas et les 
noms transmis a la Representante speciale, et ce dans 
le cadre de la cooperation et du dialogue etablis avec 
elle, de sorte de lui permettre de mener a bien son noble 
mandat. 

Le President : Le representant de la Turquie 
a demande la parole pour faire une declaration 
supplemental. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais) : Notre 
delegation a demande a prendre la parole pour repondre 
a la declaration faite par le representant de la Syrie. 
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A cet egard, je vais lire un passage du rapport 
du Secretaire general sur les violences sexuelles liees 
au conflit. Le paragraphe concerne la Republique arabe 
syrienne. 

« [L]a Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a 
indique que des femmes, des hommes et des enfants 
continuaient de subir des violences sexuelles 
commises par des fonctionnaires de l’Etat aux 
points de controle et dans des lieux de detention 
(voir A/HRC/30/48). L’ONU a recueilli des 
informations faisant etat du recours systematique 
a la torture sexuelle envers les hommes dans 
les centres de detention, et notamment de viols 
avec des batons en bois, de decharges electriques 
appliquees sur les parties genitales et de brulures 
infligees sur ces dernieres, le but etant que les 
victimes avouent avoir participe a des activites 
presumees antigouvernementales. Dans certains 
cas, les femmes de la famille de ces hommes ont 
egalement ete arretees et forcees d’assister a ces 
actes de torture ». (S/2016/361, para. 68) 


Si je donne lecture de ce passage, c’est pour 
alerter tout le monde sur ce que represente vraiment le 
regime syrien. 

Le President : Le representant de la Republique 
arabe syrienne a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental. Je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Qassem Agha (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Tout ce qui a ete dit dans le rapport sur 
les violations des droits fondamentaux des femmes et des 
enfants dans les camps en Turquie est corrobore par les 
recits diffuses dans les medias turcs. Ce n’est pas nous 
qui fabriquons ces informations. II s’agit d’informations 
diffusees dans les pages des reseaux sociaux turcs et 
dans les medias turcs au plus haut niveau. 

C’est pourquoi nous reaffirmons la demande faite 
a M me Bangura, et nous la prions - elle qui sait bien ce 
qu’endurent les enfants syriens et les femmes syriennes 
dans les camps ouverts en Turquie et dans les pays 
voisins et est qui est devenu notoire - d’en faire mention 
dans son prochain rapport. 

La seance est levee a 16 h 25. 
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